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Résumé exécutif 
 
Le Cérémé salue la qualité générale de cette démarche de consultation du public, ainsi que la 
qualité générale du dossier proposé à ce dernier. 
 
Les points forts du dossier présenté sont les suivants : 
 

• S’être attaché à la seule demande domestique (à 20 TWh électriques près) 
 

• Une approche réaliste portant sur des évolutions majeures depuis la précédente édition 
avec : 

- L’impossibilité constatée de rétablir une part plus élevée de l’industrie dans le PIB  
- L’électrification limitée des usages de l’énergie 
- La baisse des gisements de biomasse et des potentiels de puits de carbone 

 

• Avoir identifié un horizon le plus pertinent aux plans technique et économique : 2060 
 

• Voire 2070 afin de nous mettre en situation de bénéficier le plus longtemps possible d’une 
opportunité technique et économique majeure : la prolongation du parc nucléaire existant. 
 

• Avoir introduit un scénario de décarbonation retardée 
 

• Avoir pris en compte l’évolution du climat 
 

• Avoir actualisé les éléments de modélisation des bouquets de flexibilité 
 
Le Cérémé émet toutefois les réserves suivantes : 

 
      Réserves de rang 1  
 

• Le dossier ne met pas assez en lumière que le juge de paix de la performance du système 
électrique est sa capacité à répondre en puissance pilotée à la pointe de demande, et 
qu’une simulation en puissance installée est plus pertinente que tout calcul de production 
en moyenne. 

 

• Le dossier définit des objectifs d’EnR intermittentes en niveau sans avoir donné à voir au 
public la plénitude du stock courant, y compris les dossiers dans les tuyaux en 
accélération intense depuis 2021. De même il ne permet pas au public de mesurer 
l’ampleur potentielle des repowerings. 

 

• Le dossier n’est pas d’un niveau critique suffisant sur des déterminants aussi importants 
que les facteurs de charge de l’éolien en mer et la durée de vie réelle des différentes EnR 
intermittentes. 
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• Programme nucléaire : 
- Réacteurs existants : le dossier ne met pas en valeur l’avantage économique majeur 
(coût d’environ 40 €/ MWh) que constituerait pour les Français leur prolongation au 
maximum, ainsi que la restauration au meilleur niveau de leur Ku (coefficient d’utilisation). 
- EPR2 et SMR :  le dossier ne permet pas au public de percevoir la nécessité pour la 
filière nucléaire de s’organiser sur une base à la fois certaine (sans référence à de 
l’additionnel) et à un niveau tel qu’il permette à la filière de s’engager sur des économies 
d’échelle garantissant aux Français et à leurs entreprises le meilleur prix. 

 

• Coûts complets du système électrique : le dossier ne présente pas les différents 
périmètres de coûts complets à prendre en compte. 

 

• Le dossier sera une fois abouti la base de référence des décideurs. A ce titre il est 
constitutif d’un programme de fait, qui ainsi nécessitera une évaluation environnementale 
stratégique complète 

 
     Réserves de rang 2  

 

• Transports : le dossier encourage le public à se prononcer en faveur de l’électrification, 
sans qu’il lui ait été présenté les alternatives type de transport par type de transport 

 

• Résidentiel & Tertiaire : même observation (alternatives usage par usage non 
présentées) 

 

• Il manque d’insistance sur le fait que l’avenir du vecteur Hydrogène et ses dérivés 
repose sur un levier unique : un prix compétitif de l’intrant essentiel, à savoir l’électricité 

 

• Photovoltaïque : le dossier ne donne pas à voir la nécessité de privilégier l’utilisation de 
sols déjà artificialisés, et il manque d’une argumentation critique envers l’agrivoltaïsme 

 

• Éoliennes : augmenter leur hauteur et leur taille et densifier les installations existantes 
sont de nature à accroître leur inacceptabilité. De même sur le projet de faire sauter les 
verrous réglementaires. 

 

• Batteries : s’il en faut pour traiter des situations locales de congestion, il leur est conféré 
une utilité excessive en comparaison des avantages des STEP tous critères confondus 
(y compris le prix) 

 
Il résulte de ces réserves les suggestions suivantes à RTE : 

 

• Émettre une alerte concernant l’accumulation incontrôlée des dossiers éoliens et solaires 
déposés en préfectures et la nécessité de trouver une solution administrative pour les 
maîtriser. 

 

• Faire émettre auprès de l’UE une demande de report du projet de Paquet Réseau  
 

• Préparer les bases techniques d’une demande à l’UE de requalifier en « % bas-carbone » 
les obligations « % renouvelables » présentement inscrites dans la Directive RED III 
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Le Cérémé propose en outre : 
 
Trajectoires d’atteinte de la neutralité carbone :  

• Inverser sur le plan politique les leviers (i) électrification directe et molécules bas-
carbone pour décarboner les secteurs et (ii) efforts d’efficacité énergétique ; placer ce 
(ii) en priorité 
 

• Engager et afficher plus fortement un levier alternatif essentiel : la chaleur de 
l’environnement, et en particulier la géothermie individuelle au potentiel élevé 
 

• Donner une priorité effective dans la décision publique et dans les accompagnements 
financiers, aux actions génératrices de sobriété et aux actions relevant de l’efficacité 
énergétique 
 

• Scénario de décarbonation retardée : affiner en lien avec le SGPE sa description et les 
moyens pour le réaliser, par une approche basée sur des raisonnements économiques 

 
Bouclage technique : étudier une configuration de bouclage « Chaleur + » donnant une place 
significative aux EnR thermiques les plus efficientes (enjeu : économies de raccordements) 
 
Consommation d’électricité :  

• Centrer l’étude sur les niveaux réellement les plus probables - entre 650 TWh et 850 
TWh/an - incluant la production d’électricité pour fournir H2 et dérivés. 
 

• Se rapprocher du scénario N4 modéré situant la consommation finale d’électricité 2050 
et 2060 entre 730 et 750 TWH/an, qui se trouve être la médiane de la fourchette 650-
850. 

 
Structure du mix électrique futur : 

• Ne pas consacrer une énergie excessive à trois scénarios qui ne cochent aucune des 
cases de la tétralogie empreinte carbone – pilotabilité/robustesse – compétitivité durable 
– respect de l’environnement : M0, M2, et même N1 en ce qu’il ne procure pas de 
visibilité à la filière nucléaire 
 

• N3 : ce scénario (1) donne à la filière EnRi le signal erroné qu’elle pourrait poursuivre au 
rythme actuel ; (2) ne se projette pas sur 2060, seul horizon dont la prise en compte 
permet de résoudre la difficulté structurelle d’une bascule des réacteurs nucléaires 
existants sur les nouveaux EPR2 

 

• N4, ou plutôt N4 modéré comportant : 
Parc nucléaire : 

- une prolongation réellement optimisée des réacteurs existants 
- préparation d’un parc significatif d’EPR dimensionné en vue de 2060, avec palier en 
2050 
- un Ku revenant à la normale 

            Parc d’EnR intermittentes : 
- plafond 2050 (env. 30GW éolien terrestre, 8GW éolien marin, 50GW solaires), 2060 
à ajuster 
- des règles administratives pour contrôler ce plafond 
- des règles de gestion favorisant l’appel des moyens de production par leur contenu 
carbone (croissant) et non plus par le coût du combustible 
 
 

Gestion de la pointe de demande : le Cérémé propose des simulations (N3 ; N4 modéré) 
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Robustesse du système : il apparaît en Figure 13 qu’un N4 modéré constitue l’optimum 
 
Quelques autres propositions ou recommandations techniques ponctuelles : 
 

• Faire consolider par une « autorité » indiscutable les hypothèses sur l’évolution des 
gisements de biomasse et des puits de carbone 
 

• Faire clarifier les règles d’imputation France/ étranger de la fourniture de carburants de 
synthèse pour le transport maritime (et d’imputation à notre bilan énergétique) 

 

• SMR : se limiter à une seule technologie, fiable et susceptible d’être exportée 
 

• S’il s’avère impossible de remettre en cause la règle de calcul UE pour comptabiliser la 
chaleur de l’environnement (levier majeur de décarbonation), suivre et publier un 
indicateur à ce sujet. 

 

 

1. Cadrage de l’étude  

Questions 1 : le cadrage de l’étude 

➢ Partagez-vous ces éléments de cadrage ? Voyez-vous d’autres éléments à intégrer ? 
➢ Êtes-vous en accord avec les principaux axes de l’étude (actualisation des besoins, 

compétitivité du système électrique, résilience et robustesse technique) ? Voyez-
vous un axe prioritaire ou un autre axe à approfondir ? 

➢ Les horizons d’analyse vous semblent-ils pertinents ?  

 

➢ Partagez-vous ces éléments de cadrage ?  

Nous vous confirmons les réponses figurant dans notre contribution à la suite du GT 1, exprimant de 
larges zones de partage de ces éléments de cadrage mais assorties de recommandations, à 
savoir : 

1. Nos recommandations préalables (encadré ci-dessous) : 
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Parmi ces recommandations, au regard des travaux en GT de ces derniers mois, nous observons 
que : 

• La 2) a effectivement été retenue comme fil conducteur ; 

• Les études de sensibilité proposées au 5) nous semblent conserver tout leur intérêt ; 

• Les bouclages proposés au 6) pourraient avec utilité faire l’objet d’un GT complémentaire GT 
10, étant constatées les limites du rapport Lévy-Thuot paru en avril 2026 sur le levier des 
subventions. 

 
2. Des éléments de contexte complémentaires à prendre en compte sur lesquels nous avions 

déjà attiré votre attention, parmi lesquels : 
 

• Les discussions en cours à Bruxelles sur les objectifs 2040 et sur le Paquet réseau, auquel il 
convient de s’opposer fermement en ce qu’ils sont de nature à nuire durablement à la 
robustesse du système électrique français ainsi qu’à sa compétitivité économique. Même la 
CRE exprime ses réserves sur ce Paquet réseau. 

 

• Le Cérémé considère que, par une formulation appropriée liée au mandat qu’il a reçu des 
pouvoirs publics pour piloter les présents travaux, RTE a la capacité de s’opposer à ce projet 
porteur de risques pour notre pays. Au sein de l’ENTSOE mais également auprès des 
instances européennes. 

 

• Les projets éoliens et solaires en file d’attente de raccordement, ainsi qu’un quantum 
raisonnable de tels projets qui à leur tour entreront en file d’attente de raccordement d’ici à 
2040. 

 

• La poursuite rapide de la désindustrialisation du pays, dont la position relative au sein même 
de l’UE continue de se dégrader. 
 

• Une analyse rigoureuse des causes de la sobriété électrique constatée et la recommandation 
de réaliser une étude de sensibilité sur le thème suivant : quelles sont les causes de la sobriété 
électrique constatée des dernières années des Français et de leurs entreprises, autrement dit 
quelle est la part des facteurs causals suivants : le facteur prix, les efforts d’efficacité 
énergétique des bâtiments (évaluer l’élasticité associée à ce facteur), la désindustrialisation 
du pays 
 

• Actualiser en vérité et en intérêt économique deux paramètres essentiels : les facteurs de 

charge (→ vos Questions 19 et seq), ainsi que les durées de vie. 
 

3. L’utilité de mener des études sur le volet environnemental et sur le volet sociétal : 
 

Les oppositions à la transition énergétique mentionnées dans le dossier « Des interrogations 
émergent sur la priorisation des dépenses de l’Etat et nourrissent les oppositions à la transition 
énergétique » ne sont pas, sauf exception, des oppositions à la transition énergétique en tant que 
telle, dont les objectifs tels que la décarbonation sont largement partagés, mais bien plutôt des 
oppositions à certaines formes de celle-ci. 

Ce sont avant tout des oppositions à des solutions de production invasives qui impactent la ruralité et 
nos côtes au bénéfice des entités urbaines, et des oppositions aux conséquences 
environnementales de ces solutions : celles qui relèvent des articles L 211-1 et L 511-1 du code de 
l’environnement, et plus généralement celles qui entrent en contradiction avec les engagements de 
niveau constitutionnel figurant dans la Charte de l’environnement : biodiversité (espèces vivantes et 
leurs habitats, zones humides, l’eau), paysages et patrimoine, santé des riverains, et enjeux 
d’attractivité territoriaux. 
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Sur le plan sociétal, ce sont aussi des oppositions à des solutions dont les consommateurs ont de 
plus en plus une conscience du niveau élevé de leurs coûts directs et indirects, un coût non librement 
consenti comme évoqué dans le rapport de la mission Lévy-Thuot. Or l’évolution du pouvoir d’achat 
des ménages et de la compétitivité des entreprises implantées en France les plus exposées à la 
concurrence internationale est un souci croissant. 
 
Nos concitoyens ont de plus en plus conscience de ce que leur système électrique est décarboné à 
plus de 90%. Ils savent donc que c’est par des incitations à la décarbonation directe qu’il faut agir, et 
arrêter de subventionner des équipements matures qui n’apportent rien au système électrique, voire 
qui en dégradent l’équilibre. 

Toujours sur le plan sociétal, en régime libéral, la bascule du fossile sur des solutions non-fossiles 
telles que le tout VL électrique ne se décrète pas, et c’est tout l’enjeu de l’électrification des usages 
que d’accompagner ces évolutions en douceur, sans brandir systématiquement la pancarte de 
l’urgence. 
 

➢ Voyez-vous d’autres éléments à intégrer ? 

Il ressort de ce qui précède une utilité à donner la priorité aux actions qualitatives, pour donner 
une chance à la chance que les orientations énergétiques (décarbonation, électrification des usages, 
prix de l’énergie, robustesse technique du système …) se traduisent en actes, et pour cela il convient 
de  

1. Renoncer aux faux objectifs qui nous viennent de la Commission européenne : 
- Les objectifs qui ne figurent pas dans l’Accord de Paris tels que « atteindre la neutralité 

carbone en 2050 », et ne pas hésiter à se donner 20 ans de plus, compte tenu notamment de 
la disponibilité effective de la biomasse ou du potentiel de puits de carbone 

- Les objectifs intermédiaires de « X% de renouvelables à telle date » : les remplacer par des 
objectifs intermédiaires « Y% de bas-carbone à telle date » 

- Le Paquet réseau 
 

Pour cela, il faut convoquer et mettre en œuvre les principes de subsidiarité, de proportionnalité et de 
neutralité technologique. 

2. Renoncer aux strictes incantations politiques sans réflexion effective, telles que : 
- « Il faut réindustrialiser » – quand on ne s’en donne pas vraiment les moyens 
- « Il faut électrifier les usages » – sans avoir pris la peine de peser les alternatives (partielles), 

quitte à repousser de 10 ou 20 ans les horizons 

- « Il faut accélérer dans les renouvelables » – sans avoir pris la peine de distinguer selon les 
qualités effectives des différentes catégories de renouvelables 

- « Il faut en même temps du nucléaire et des renouvelables » – même observation  
 

3. Renoncer aux faussetés argumentaires de certains lobbyistes dès lors qu’on les perçoit pour ce 
qu’elles sont (l’expression d’intérêts particuliers qui ne sont pas ceux du pays), et qu’elles ne sont 
pas avérées aux plans technique, économique, ou juridique, et à fortiori lorsqu’elles sont relayées 
par le ministère ou par des Agences d’État. 
 

Trois exemples typiques de faux arguments :  
- « L’éolien et le solaire diminuent l’empreinte carbone de notre économie » 
- « Le prix des renouvelables a baissé, et continuera de baisser » 
- « Les études acoustiques des projets éoliens ont un fondement normatif homologué » 

Il convient d’y renoncer au bénéfice d’enjeux nationaux au moins aussi stratégiques tels que la 
sécurité et la défense nationale, la protection de la nature, l’alimentation et la santé. 

Le moment est venu, pour réussir, de : 

• Sortir de l’énergie-centrisme ambiant. Prendre en compte le souci de priorisation des 
dépenses de l’État, mais aussi des enjeux relevant de la qualité de la vie. 
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• Donner la priorité aux actions qualitatives ci-dessus, trop négligées, qui constituent cependant 
des facteurs-clés de réussite du projet global (le programme énergétique) autant que des 
projets particuliers (les solutions). L’acceptation du projet repose sur la confiance, et la 
confiance ne se décrète pas. 

 
➢ Êtes-vous en accord avec les principaux axes de l’étude (actualisation des besoins, 

compétitivité du système électrique, résilience et robustesse technique) ? Voyez-vous 
un axe prioritaire ou un autre axe à approfondir ? 
 

1. Actualiser les perspectives de consommation énergétique et les besoins en électricité à 
couvrir dans différentes configurations (niveaux de décarbonation, compétitivité) ? 

Oui, en veillant à prendre en compte les leviers & opportunités, les contraintes techniques, et les 
contraintes d’ordre sociétal & environnemental : 

- Leviers & opportunités : prendre la pleine mesure du potentiel géothermique, du potentiel en 
biocarburants via la pyrogazéification, de l’utilité des SMR pour les îles et presqu’îles électriques. 
Sans oublier l’opportunité majeure que constituera sur le plan économique une optimisation de 
la prolongation du nucléaire existant, associée à une gestion optimisée de l’effet-falaise. 

- Contraintes techniques : limites du bouclage en biomasse, limites des puits naturels de carbone, 
… 

- Contraintes d’ordre sociétal & environnemental : voir ci-dessus. 

Donc, tout confondu, il résultera nécessairement un délai complémentaire pour atteindre la neutralité 
carbone (voir votre question suivante portant sur les horizons d’analyse). 

2. Identifier les leviers pour optimiser le coût du système électrique français et favoriser les 
perspectives d’électrification et de réindustrialisation ?  

Oui, « favoriser » étant le terme approprié au regard de nos recommandations ci-dessus, dont il 
résulte en particulier que des objectifs tels que « privilégier les installations de grande taille pour les 
économies d’échelle et de réseau » ne sont pas les plus porteurs de réussite s’ils ne sont pas modérés 
à l’aune du facteur sociétal & environnemental. 

En clair, il convient d’identifier autant les contraintes que les leviers. 

3. Evaluer la résilience des scénarios à certains aléas majeurs au niveau mondial ? 

Oui, après s’être posé la question préalable suivante : quel est le périmètre de l’objectif de réduction 
de notre empreinte carbone, est-ce l’empreinte nationale ou l’empreinte Monde ? 

4. Poursuivre l’évaluation des conditions de robustesse technique des scénarios ? 

Oui, sans pour autant sombrer dans le risque d’ébriété technique : la robustesse a un coût. 

Oui, et déjà regarder sérieusement le passage de la pointe hivernale, et non pas seulement les TWh 
annuels. 

5. Un 5ème axe d’analyse portant sur les enjeux industriels ? 

Oui. 

➢ Les horizons d’analyse vous semblent-ils pertinents ? 

Tout ce qui précède milite pour que les horizons soient d’emblée décalés à 2060, voire sur 2070 afin 
de gérer de manière parfaitement l’opportunité majeure au plan économique que constitue la 
prolongation du nucléaire existant, associée à une gestion optimisée de l’effet-falaise. 
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2. Volet A - « Trajectoires de consommation et production » : 

Questions 2 : le cadre des trajectoires d’atteinte de la neutralité carbone 
➢ Partagez-vous l’intérêt de reconduire le principe de construction des trois trajectoires 

principales d’atteinte des objectifs climatiques des Futurs énergétiques 2050 ? 
➢ Pensez-vous pertinent de construire une trajectoire de forte évolution des modes de 

vie, qui se différencierait de la trajectoire « sans révolution des modes de vie » sur 
d’autres paramètres comme les efforts d’efficacité énergétique et la relocalisation de 
l’industrie ? 

➢ Partagez-vous l’intérêt de tester ces différentes trajectoires avec plusieurs 
configurations de « bouclage », c’est-à-dire de mobilisation des différents leviers de 
décarbonation ? Que pensez-vous des propositions de configuration de bouclage ? 

 

➢ Partagez-vous l’intérêt de reconduire le principe de construction des trois trajectoires 
principales d’atteinte des objectifs climatiques des Futurs énergétiques 2050 ? 
 

La trajectoire de Neutralité carbone avec croissance économique et réindustrialisation fortes 
nous paraît de plus en plus illusoire, et il ne convient probablement pas d’y consacrer un maximum 
d’énergie.  
 

Pour les deux autres trajectoires, nous recommandons un centrage sur quelques hypothèses 
communes qui sont aussi les plus probables (hypothèses libellées « déterminants » lors du GT1) : 

- Une sobriété énergétique élevée sur le secteur résidentiel et tertiaire, en s’appuyant sur une 
priorité donnée par les pouvoirs publics à l’efficacité énergétique et la capacité des acteurs à 
arbitrer entre investir directement dans la décarbonation et investir dans des solutions 
techniques de production d’énergie (chauffage ou climatisation) ; 

- Un accroissement des tensions géopolitiques associé à des formes subtiles de retour au 
protectionnisme, nécessitant un renforcement de l’objectif de souveraineté énergétique ; 

- Une croissance économique moyenne, aux alentours de +1%/an ; 
- Une part de l’industrie manufacturière dans le PIB stabilisée à 10%, au nom du principe de 

réalité : rien ne fera jamais revenir notre industrie perdue, et stabiliser sa part dans le PIB à 
10% sera déjà un véritable défi national. 
 

 

Autre hypothèse qui mérite le détour : une variante où le prix de l’électricité ne serait plus 
dépendant du marché, et modéliser son impact.  

 
➢ Pensez-vous pertinent de construire une trajectoire de forte évolution des modes de 

vie, qui se différencierait de la trajectoire « sans révolution des modes de vie » sur 
d’autres paramètres comme les efforts d’efficacité énergétique et la relocalisation de 
l’industrie ? 
 

Par cohérence avec notre recommandation ci-dessus, il nous paraîtrait plus pertinent de construire 
cette trajectoire de Neutralité carbone avec forte évolution des modes de vie (sobriété) en la 
centrant, par différence avec la trajectoire de Neutralité carbone sans révolution des modes de 
vie, sur une révolution des modes de transport. 
 
Rappel cependant : une sobriété forcée accompagnée de décroissance n’est pas une fin en soi. En 
revanche, un effort de réduction des gaspillages de l’énergie est un bon objectif pour une évolution 
des modes de vie. 
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➢ Partagez-vous l’intérêt de tester ces différentes trajectoires avec plusieurs 
configurations de « bouclage », c’est-à-dire de mobilisation des différents leviers de 
décarbonation ? Que pensez-vous des propositions de configuration de bouclage ? 
 

Il est en effet nécessaire de tester les trajectoires - y compris celle d’un scénario de décarbonation 

retardée réf. votre Question 3 ci-dessous - au regard des meilleurs bouclages possibles, étant rappelé 
que le premier levier de décarbonation, le plus efficient car direct et quasi-définitif, à tout le moins 
durable, est toujours l’investissement direct dans la décarbonation directe des secteurs, a fortiori dans 
un pays comme la France dont l’électricité est à la base fortement décarbonée.  

 
En d’autres termes, avant de pousser à l’électrification des usages ou à l’engagement de ses leviers 
alternatifs (EnR thermiques, y compris dans certaines industries où le vecteur chaleur peut constituer 
une alternative satisfaisante rendement technique X coût ; Molécules bas-carbone), il faut s’être 
assuré d’avoir parfaitement optimisé les volets « suppression des gaspillages » et « efficacité 
énergétique ».  

Nous proposons ainsi une inversion de l’ordre des leviers i) et ii) présentés en p. 16. 

Il s’agirait d’une inversion des priorités politiques, assortie d’un point de vigilance : le développement 
des molécules bas-carbone implique qu’elles soient produites en recourant à l’électricité la plus 
compétitive, ce que ne sont pas de nombreuses sources renouvelables quand on les qualifie (1) par 
leurs vrais coûts complets respectifs ; (2) par leurs caractéristiques techniques en phase de 
production : disponibilité et régularité. 

Avant d’en passer à votre levier (iii), il convient cependant d’engager l’autre levier alternatif essentiel 
qu’est la chaleur de l’environnement captée par les pompes à chaleur. Comme on le verra plus loin, 
il s’agit d’un levier d’autant plus considérable que pour la seule géothermie individuelle il est à présent 
reconnu l’existence d’un potentiel annuel de 120 TWh, qui à lui seul représente près de 10% de la 
consommation énergétique finale attendue à horizon 2050. 
 
Quant au recours à des imports énergétiques - votre levier (iii) -, il doit demeurer de dernière limite, à 
raison du gisement limité de biomasse effectivement constaté, dont nous constatons avec RTE qu’il 
constitue une contrainte significative. 
 

 

Questions 3 : le cadrage du scénario de décarbonation retardée 

➢ Partagez-vous l’intérêt d’analyser une configuration de décarbonation retardée ?  
➢ Quel niveau d’écart (en MtCO2) avec l’objectif climatique pensez-vous pertinent de 

considérer à horizon 2050 ? 
➢ Identifiez-vous une approche à privilégier parmi celles proposées (retard centré ou 

retard normatif sur tous les secteurs) ? 
 

Concernant l’approche basée sur des raisonnements économiques : 
➢ Que pensez-vous du principe de se référer principalement au coût pour la collectivité, 

à travers l’utilisation des coûts d’abattement ? 
➢ Que pensez-vous de l’intérêt d’intégrer d’autres critères dans le choix des leviers pour 

lesquels le rythme serait relâché ?  
➢ En pratique, sur quels leviers de décarbonation faut-il selon vous ralentir le rythme et à 

quel niveau pour construire le scénario de décarbonation retardée ? 
 

Concernant l’approche basée sur un retard généralisé : 
➢ Que pensez-vous de l’approche consistant à construire cette trajectoire à partir du 

scénario de décarbonation lente du Bilan prévisionnel 2025, avec les ajustements 
proposés ? 

➢ Dans quel contexte macro-économique (favorable ou dégradé) pensez-vous qu’il soit 
pertinent de modéliser cette trajectoire ?  
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➢ Partagez-vous l’intérêt d’analyser une configuration de décarbonation retardée ?  
➢ Quel niveau d’écart (en MtCO2) avec l’objectif climatique pensez-vous pertinent de 

considérer à horizon 2050 ? 
➢ Identifiez-vous une approche à privilégier parmi celles proposées (retard centré ou 

retard normatif sur tous les secteurs) ? 
 

Dans l’esprit « sortir des incantations », il ne faut probablement pas laisser prospérer l’affirmation en 
p. 14 d’un retard de la France quant à son rythme de décarbonation sans avoir rapporté ce retard 
indéniable à la réalité mentionnée en p. 12 d’une tendance des Etats membres de l’Union européenne 
à en repousser les traductions concrètes. L’image suivante permet de situer les positions des uns et 
des autres en Europe : 
 

 
 

En actualisant ces données sur 2024, également sur source EUROSTAT 1 on mesure à nouveau 
combien la France a fait une partie du travail. 

En effet, dès 2024 la France est à 48% de bas-carbone dans son mix énergétique total, alors que 
l’Allemagne est en retard dans les bas-carbone (22,4% seulement) : 

 

 
1 https://ec.europa.eu/eurostat/fr/data/database  

https://ec.europa.eu/eurostat/fr/data/database
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Proposition du Cérémé : 
 
Réinterroger la pertinence des objectifs UE « X% d’énergies renouvelables en 20XX », et les 
transformer en « Y% d’énergies bas-carbone en 20XX ». 
 

Pour autant, la France elle-même est encore loin du compte, et donc il y a bien lieu d’étudier un tel 
scénario de décarbonation retardée, ne remettant pas en cause les Accords de Paris. 

Il présenterait les intérêts mentionnés dans le dossier, dans un contexte économique peu porteur dont 
les ingrédients majeurs actuels sont les suivants : 

• Les évènements internationaux successifs ces dernières années, depuis la crise du Covid 
jusqu’aux guerres (Ukraine, Iran) ; 

• L’obligation pour la France de résorber ses déficits publics astronomiques, tout en finançant à 
part son réarmement militaire. 

Il s’y ajoute d’autres menaces de guerre, en Extrême-Orient, qui ne sont pas spécifiquement 
porteuses de croissance économique. 

Faire le choix de retarder la trajectoire de décarbonation apparaît donc comme une évidence. 
 

A quel niveau d’écart en 2050 ? 

Le Cérémé suggère d’associer à cette réflexion le SGPE, en charge du programme SNBC3. Pour 
autant, il ne lui semblerait pas déraisonnable de travailler sur deux voies, au regard du graphe ci-
dessous émanant du dossier SNBC 3 : 

- Porter l’effort 2050 à des émissions brutes de 120 Mt CO²e 
- Viser des émissions négatives d’au moins 50 Mt CO²e 

 
 

Approche à privilégier (retard centré ou retard normatif sur tous les secteurs) : 
Le Cérémé recommande spontanément de capitaliser sur les victoires à la fois rapides et aux effets 
durables, par conséquent une approche de retard centré et basée sur des raisonnements 
économiques, qui présenterait l’avantage complémentaire de créer les conditions de réussite des 
secteurs retardés. 
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Concernant l’approche basée sur des raisonnements économiques : 
➢ Que pensez-vous du principe de se référer principalement au coût pour la collectivité, 

à travers l’utilisation des coûts d’abattement ? 
Cela correspond au scénario historique proposé par le Cérémé, en sa p. 48 notamment 2 

➢ Que pensez-vous de l’intérêt d’intégrer d’autres critères dans le choix des leviers pour 
lesquels le rythme serait relâché ?  
Un critère sectoriel : l’agriculture (enjeu limité en volume, mais de réelles difficultés à 
décarboner) 

➢ En pratique, sur quels leviers de décarbonation faut-il selon vous ralentir le rythme et à 
quel niveau pour construire le scénario de décarbonation retardée ? 
- Le véhicule tout électrique ; 
- L’hydrogène et donc aussi les carburants de synthèse. 

 
Concernant l’approche basée sur un retard généralisé : 

➢ Que pensez-vous de l’approche consistant à construire cette trajectoire à partir du 
scénario de décarbonation lente du Bilan prévisionnel 2025, avec les ajustements 
proposés ? 
 

➢ Dans quel contexte macro-économique (favorable ou dégradé) pensez-vous qu’il soit 
pertinent de modéliser cette trajectoire ? 
Il convient ici de retenir un contexte identique à celui des trois scénarios initiaux, afin de faciliter 

les comparaisons. 

 

Questions 4 : les configurations de bouclage : 

➢ Avez-vous des remarques sur les différentes configurations de bouclage 
proposées à l’étude ? 

➢ Identifiez-vous des configurations prioritaires à considérer dans les différentes 
trajectoires ?  

 

➢ Avez-vous des remarques sur les différentes configurations de bouclage proposées à 
l’étude ? 

Les configurations de 
bouclage ici 
proposées souffrent 
d’un défaut partagé : 
il leur manque une 
configuration 
« Chaleur + ». 
 
A ce titre, le Cérémé rappelle que l’électricité faisant appel à des réseaux de raccordement et à des 
réseaux de distribution à coûts élevés n’est pas systématiquement le vecteur le plus efficace dans un 
mix énergétique complet, y compris dans le secteur « Industrie ». D’autres vecteurs tels que la chaleur 
directe, le gaz et la biomasse, les réseaux de chaleur peuvent être plus efficients à l’échelle de la 
société française, ne serait-ce que parce qu’ils sont locaux et économiquement optimisés, ainsi que 
des réseaux de chaleur urbains valorisant des rejets thermiques. 

Le Cérémé rappelle également son questionnement sur le bien-fondé, au-delà d’une règle de calcul 
européenne qui mériterait d’être réinterrogée, de l’exclusion de la chaleur de l’environnement dans la 
consommation finale d’énergie alors qu’elle constitue un levier massif d’efficacité par : 

- Un remplacement de sources fossiles par une chaleur propre : des MtCO² évitées 
- Une source renouvelable quasi infinie,  
- Une alternative forte au vecteur électrique 

 
2 https://cereme.fr/wp-content/uploads/2025/01/CEREME-sce%CC%81nario-mix-e%CC%81nerge%CC%81tique.pdf  

https://cereme.fr/wp-content/uploads/2025/01/CEREME-sce%CC%81nario-mix-e%CC%81nerge%CC%81tique.pdf
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Que cette chaleur de l’environnement soit gratuite ne devrait pas empêcher qu’elle soit comptabilisée, 
et non seulement pour sa consommation électrique. Aussi, il convient au minimum de rendre cette 
chaleur de l’environnement visible par un indicateur approprié, afin que la réalité physique en 
TWh de cette chaleur utile soit effectivement suivie. 
 
➢ Identifiez-vous des configurations prioritaires à considérer dans les différentes trajectoires 

? 

Le Cérémé propose donc d’ajouter une configuration ‘ Chaleur + ’, comportant les caractéristiques 
suivantes : 

- 45 à 50 % d’électricité dans la consommation finale d’énergie hors chaleur de l’environnement 
mais avec prise en compte de la fabrication d’électricité pour la production secondaire 
d’hydrogène et de captage du CO2 ;  
Etant rappelé que l’hydrogène et les carburants de synthèse que l’hydrogène permet de 
produire peuvent contribuer au bouclage, pour autant que ce dernier soit produit à des 
conditions économiques satisfaisantes, autrement dit grâce à une électricité effectivement 
compétitive. 

- 12 à 15% de chaleur hors chaleur de l’environnement 
- Forte efficacité énergétique ; 
- Pas d’imports ; 
- Avec mention indicative chiffrée de la contribution de la chaleur de l’environnement à la 

décarbonation. 
 

Questions 5 : le gisement de biomasse et sa valorisation énergétique 

➢ Avez-vous des remarques concernant les hypothèses de gisement de biomasse 
mobilisable en France ? 

➢ Avez-vous des préconisations sur les modes de transformation et les fléchages 
les plus pertinents des gisements de biomasse à usage énergétique ? 

  

➢ Avez-vous des remarques concernant les hypothèses de gisement de biomasse 
mobilisable en France ? 

Ces hypothèses nouvelles (« les gisements de biomasse disponible pour l’énergie projetés à l’horizon 
2050 par différentes publications récentes apparaissent sensiblement inférieurs à ceux qui avaient été 

considérés lors de l’élaboration de la SNBC 2 ») doivent être prises en compte, pour autant qu’elles 
soient définitivement acquises sans contestation possible par l’ensemble de la communauté 
scientifique et technique, incluant le SGPE en charge du programme SNBC 3 et l’Académie des 
Sciences. Serait-il concevable de s’assurer d’un tel consensus ? 
 

En effet, dans le dossier associé au projet de SNBC 3 récemment diffusé, il est certes parfois 
mentionné de possibles tensions sur le gisement en biomasse, mais plutôt dans une perception locale 
et à titre d’hypothèses techniques pour du déploiement local. 
 
Sa tonalité est plutôt de continuer à encourager l’utilisation de la biomasse, sans qu’il émerge de cette 
lecture le sentiment d’un risque majeur de baisse du gisement, y compris en p. 55 où l’on lit : « Assurer 
le ‘ bouclage en biomasse ‘ est un enjeu de cohérence global du scénario de référence de la SNBC. 
S’il devait reposer à terme sur des importations massives de biomasse, le modèle de décarbonation 
de la France ne serait ni durable ni transposable à l’échelle mondiale. » 
 

➢ Avez-vous des préconisations sur les modes de transformations et les fléchages les plus 
pertinents des gisements de biomasse à usage énergétique ? 

Dans un contexte de ressource en biomasses réduite, la faible empreinte carbone réputée de la 
biomasse solide (20 à 50 g pour les résidus forestiers locaux, par exemple) ne peut être préservée 
que par des utilisations réellement locales, en évitant des situations telles que la centrale de Gardanne 
où les bois sont acheminés sur des distances considérables 
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Question 6 : les hypothèses de puits naturels de carbone et le recours au CCS 

➢ Que pensez-vous des hypothèses proposées pour les trois cadres socio-
économiques concernant les puits naturels de carbone, les émissions non liées à 
l’énergie et le besoin de recours au captage et stockage de carbone ? 

 

En cohérence avec notre réponse à la Question 5, nous émettons le souhait que ces données 
d’entrée dont nous acceptons le principe soient cependant établies une fois pour toutes, afin de ne 
plus avoir à y revenir autrement qu’à la marge, qu’elles soient donc définitivement acquises sans 
contestation possible par l’ensemble de la communauté scientifique et technique, incluant le SGPE 
en charge du programme SNBC 3 et l’Académie des Sciences. 
 
Il convient ici de ne pas oublier combien le prix de la solution « puits de carbone » est élevé, voire 
prohibitif selon certains. Il faudrait donc se garder d’annoncer - comme il se fit pour l’hydrogène - des 
objectifs « ambitieux », pour les reculer de 10 ou 15 ans ensuite en raison d’une absence de 
compétitivité. 

 
Question 7 : les hypothèses de décarbonation du transport maritime et aérien 

international 

➢ Que pensez-vous des hypothèses concernant le niveau d’ambition sur le recours 
aux carburants durables pour le transport international et le principe de prendre 
comme référence les exigences des règlements FuelEU Maritime et ReFuelEU 
Aviation ? 

 

Aviation : le niveau d’ambition affiché - conforme à ce qu’en avait retenu le scénario du Cérémé, à 
hauteur de 30 TWh de bio-SAF en 2050 - nous semble réaliste, y compris l’hypothèse d’une rehausse 
à l’horizon 2060. L’on mesure ici à nouveau l’intérêt de projeter les FE à l’horizon 2060 au minimum.  

 
Maritime : c’est un sujet nouveau, aussi le Cérémé avait-il dans sa contribution au GT3 émis le souhait 
de disposer des métriques de calcul de RTE, afin de pouvoir émettre un avis techniquement pertinent. 

En effet, ces 150 à 200 TWh d’électricité nécessaires pour décarboner 70 % de l’aérien et 80 % du 
maritime avec uniquement des carburants de synthèse produits en France en 2050, ne constituent 
pas un détail puisqu’ils représenteraient 14 à 18% du mix total de la Figure 9.1, et 20 à 23% du mix 
électrique (hors pertes réseau et CCUS) projeté dans la Figure 112 en 2050 sur la seule Trajectoire 
Molécules + du cadre sans révolution des modes de vie. 
 
Un sujet avait été signalé qui n’a pas trouvé de réponse dans ce dossier : 
Dans le cadre sans révolution des modes de vie, la trajectoire Molécules + est-elle si différente au 
regard de ces hypothèses sur le transport international aérien et maritime de la trajectoire Médiane 
que le poste H2 et dérivés soit ici de 250 TWh et là d’un peu moins de 100 TWh : comment expliquer 
un tel écart entre deux trajectoires relevant du même cadre central alors que les attitudes de 
consommation des Français dans le domaine des Transports ne sont pas si différentes dans l’un et 
l’autre cas, en tous les cas pas à ce point ? 
 
Ces carburants de synthèse requérant ainsi 150 à 200 TWh d’électricité en plus, devraient-ils tous 
être fournis par la France - et donc imputés à son bilan énergétique à 100 % ? 
Si pour l’aviation on peut admettre 100%, en revanche pour le transport maritime le Cérémé propose 
de retenir une imputation de 50% : 50 pour l’étranger, 50 pour nous.  
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Questions 8 : le secteur des transports : 
➢ Avez-vous des remarques sur l’évaluation des besoins énergétiques associés aux 

transports et sur les hypothèses considérées (parts modales, mix technologique 
dans les différents segments des transports…) ?  

➢ Avez-vous des remarques spécifiques sur les hypothèses de décarbonation du 
transport international ? 

 

La première de ces questions est malheureusement biaisée : 
En effet, les données présentées sont trop limitées (en comparaison du dossier remis au GT 3) pour 
que le public puisse se forger une opinion étayée. Cette question se présente ainsi comme si le 
public était prié de fournir une réponse d’adhésion à l’électrique, autrement dit une réponse 
idéologique, sans que lui aient été présentées l’ensemble des alternatives, type de transport par type 
de transport. 
 

Le Cérémé considère par ailleurs que le niveau de consommation total du cadre Médiane/ Sobriété 
présenté en GT3 est le plus réaliste, mais plutôt à l’horizon 2060, compte tenu des paramètres 
suivants : le prix croissant des transports, le développement des mobilités douces, l’offre de transports 
collectifs (passagers), l’offre de décongestionnement des centres urbains (marchandises). 
Il est en accord avec ce qui fut présenté sur l’avenir de l’aérien domestique. 
 

A l’horizon 2050, le niveau de consommation total serait plus proche du cadre central médian mais 
dans une répartition différente. 
 
Une question de cohérence technique se pose entre ce qui est écrit en p. 21 : 

À titre illustratif, décarboner environ 70 % du transport aérien et 80 % du transport maritime par 
des carburants de synthèse en 2050 pourrait nécessiter entre 150 et 200 TWh d’électricité 

et ce qu’il figure en p. 22 : 
la consommation énergétique finale des transports (incluant le transport international) serait divisée 
par deux entre aujourd’hui et 2050 (passant de 550 TWh à 275 TWh) … la consommation 
d’électricité des transports représenterait près de 150 TWh de consommation directe auxquels 
s’ajouteraient plus de 50 TWh pour la production de carburants de synthèse (essentiellement à 
destination du transport aérien et maritime). 
 

Concernant les hypothèses sur les choix technologiques (évolution de la part de l’électricité) : 
En dépit des incantations conjoncturelles sur l’électrification renouvelées le 10 avril 2026 par le chef 
du gouvernement (‘ D’ici 2030, deux voitures neuves sur trois devront être électriques ‘), l’expérience 
acquise sur les 5 dernières années débouche sur un enseignement majeur : le tout électrique a ruiné 
les stratégies du secteur automobile et les emplois associés à tous les niveaux de la chaîne 
(production, maintenance, casse) en sont durablement impactés, ainsi que du site de Poissy. 
 
VL et VU : il est encore possible de revenir, en partie, sur cet enchaînement négatif, en se fondant 
sur la réalité des usages et des moyens financiers des ménages, et de revenir sur l’interdiction des 
véhicules thermiques en 2035. En réalité, il faudra accorder une place significative aux véhicules 
hybrides et donc aux combustibles liquides biosourcés. PL : il en ira de même, en réinterrogeant la 
place de l’hydrogène. 
 

Finalement et tous modes de transport confondus, au seul horizon 2050 le Cérémé confirme sa 
proposition d’un profil Réactua Cérémé, donnant certes à l’électricité une part élevée : 

- Sur le transport intérieur : 33% en direct,  
- Sur le total : 45% en tenant compte de la production de carburants de synthèse à destination 

du transport aérien et maritime, ainsi que des nouveaux objectifs de décarbonation des 
transports aérien et maritime évoqués en Question 7, sous la réserve qu’il soit donné une 
réponse à la question de cohérence technique posée plus haut. 
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Questions 9 : le secteur des bâtiments (résidentiel et tertiaire hors centres de données) 
➢ Avez-vous des remarques sur les hypothèses considérées les usages 

énergétiques des bâtiments et notamment les besoins de chauffage et la 
répartition des différentes solutions dans le parc de bâtiments ?  

➢ Avez-vous des remarques sur l’évaluation des besoins énergétiques associés 
aux bâtiments ? 

 

Ici encore, les deux questions posées souffrent d’une insuffisance des données chiffrées figurant en 
p. 23 du dossier, en comparaison du dossier remis aux participants au GT 3. Ainsi, cette question 9 
se présente-t-elle comme biaisée, en priant le public de fournir une réponse d’adhésion à l’électrique, 
sans que lui aient été présentées l’ensemble des alternatives par usage. C’est là une occasion 
perdue d’écouter le public. 
 

Sur le fond cependant, le Cérémé est en accord avec les deux principales orientations proposées : 
(1) l’isolation des bâtiments et (2) l’électrification des usages thermiques. 
 
Il faut toutefois, sur cette dernière, noter que : 

- Des alternatives EnR thermiques existent : les réseaux de chaleur, ou encore le petit solaire à 
vocation ECS, dont l’une des utilités est que, local, il ne nécessite pas de raccordements. 

- Il est audacieux d’assimiler à de l’électrification le remplacement de chaudières fossiles par des 
pompes à chaleur : en effet, le recours à la chaleur de l’environnement est une solution en 
soi, une solution massive s’agissant d’une énergie renouvelable illimitée et quasi-gratuite, qui 
certes a besoin d’un véhicule électrique, à quoi correspond une petite consommation d’électricité. 

 

Quoi qu’il en soit, et souhaitant qu’à tout le moins la réalité physique en TWh de la partie utile de la 
chaleur de l’environnement soit rendue visible par un indicateur approprié, le Cérémé confirme sa 
proposition d’un profil Réactu Cérémé distinguant le secteur Résidentiel et le secteur Tertiaire : 
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Ce profil diffère de celui fourni post-GT3, qui comportait une part de « chaleur de l’environnement ». 

Il confère cependant lui aussi à l’électricité une part élevée. 

Question 10 : le secteur des centres de données 
➢ Avez-vous des remarques sur les hypothèses considérées de consommation 

d’électricité des centres de données ? 
 

Compte tenu de l’intérêt des acteurs de ce secteur nouveau de réaliser des efforts importants en 
matière d’efficacité énergétique, sans oublier les ruptures technologiques dont la rumeur se fait 
entendre, un centrage aux alentours de 35 à 40 TWh nous paraîtrait plus approprié. 

 
Questions 11 : le secteur de l’industrie 
➢ Avez-vous des remarques sur les besoins énergétiques de l’industrie et sur 

les hypothèses considérées à propos de l’évolution de l’activité industrielle ?  
➢ Quelles vous semblent être les conditions économiques (prix de l’énergie…) 

permettant le développement de l’activité industrielle et son électrification ?  
  

➢ Avez-vous des remarques sur les besoins énergétiques de l’industrie et sur les 
hypothèses considérées à propos de l’évolution de l’activité industrielle ?  

 

Evolution du secteur industriel : 
Compte tenu de l’évolution constatée du secteur industriel depuis la publication de son scénario 2035-
2050 3, le Cérémé se situerait plutôt dans le Cadre central proposé par RTE. 
 
Il n’existe en effet aucun indice d’une reprise industrielle possible, étant en outre constaté que : 

- Des cimenteries représentant plus de 5% du paysage cimentier sont en cours de fermeture ; 
- Pour l’acier, NovAsco a disparu ; 
- Qu’Alu Dunkerque soit en cours de revente à Alba dont il pourrait résulter des incertitudes ; 
- L’industrie papetière a perdu 25 % de sa production en dix ans ; 
- Sans oublier les rumeurs persistantes de fermetures d’usines de montage automobile, en 

plus de Poissy annoncé le 16 avril.  
- Quant à Arcelor Mittal en France, son avenir est exclusivement dépendant du prix de 

l’énergie. 
 
 
 

 
3 https://cereme.fr/wp-content/uploads/2025/01/CEREME-sce%CC%81nario-mix-e%CC%81nerge%CC%81tique.pdf  

https://cereme.fr/wp-content/uploads/2025/01/CEREME-sce%CC%81nario-mix-e%CC%81nerge%CC%81tique.pdf
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Taux d’électrification : 
Il est mentionné avec raison en p. 25 du dossier que « Les options techniques de décarbonation de 
l’industrie dépendent de chaque secteur et de chaque procédé. L’efficacité énergétique et 
l’électrification directe joueront un rôle important … Mais pour une partie des procédés, le recours à 
d’autres vecteurs bas-carbone (biométhane, biomasse solide ou hydrogène) sera privilégié … ».  
 

C’est en effet dans une diversification s’appuyant sur le potentiel contextualisé de transfert sur des 
sources non fossiles que doit se réaliser l’optimisation recherchée. 
Ainsi les industries agroalimentaires pourraient-elles, avec utilité et bénéfice économique, s’appuyer 
avant tout sur le potentiel de biomasse local et sur le potentiel de gaz issu de la méthanisation et de 
la pyro-gazéification. 
 

Proposition de trajectoire par le Cérémé : 
Le Cérémé propose une trajectoire Réactu Cérémé proche de votre cadre central avec bouclage 
médian, en incluant les Datacenters.  

Avec un poids relatif plus élevé du biogaz et de l’hydrogène : 

 
 
➢ Quelles vous semblent être les conditions économiques (prix de l’énergie…) permettant le 

développement de l’activité industrielle et son électrification ?  
 

Exception faite de l’industrie de l’armement et de l’industrie nucléaire, à 10% du PIB, nous ne sommes 
plus – sauf exception ponctuelle heureuse – sur un développement de notre activité industrielle, mais 
sur une action publique destinée à maintenir cette part de 10%. 
 

Le prix en est un facteur déterminant, sur trois axes corrélés :  
- Un prix de l’électricité compétitif, ce qui signifie d’arrêter de développer des sources dont chacun 

sait qu’elles ne seront jamais compétitives, telles que l’éolien en mer. 
- Une péréquation des prix des autres vecteurs, pour les industries faisant appel à ces derniers. 
- Spécifiquement pour réussir la bascule partielle sur l’hydrogène électrolytique bas-carbone, un 

hydrogène produit dans des conditions parfaitement économiques au niveau du prix de 
l’électricité et sans subventions. 
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Question 12 : le secteur de l’agriculture 
➢ Avez-vous des remarques sur les hypothèses considérées pour le secteur de 

l’agriculture et sur les besoins énergétiques associés ? 
 

Le Cérémé est en accord avec votre vision des enjeux de diminution des gaz à effet de serre (qui 
portent avant tout sur la partie non énergétique de l’activité), avec un niveau d’électrification plus 
faible, notamment du fait d’une plus grande difficulté potentielle à basculer sur des solutions 
électriques (notamment pour les engins agricoles). 
 

Il convient sur ce secteur d’avoir une ambition de décarbonation élevée et de diminution de la 
consommation d’énergie, mais il faut rapporter cette ambition à la vocation stratégique et donc 
prioritaire du secteur agricole qui est de nourrir la population. 

 

Question 13 : les besoins énergétiques à l’horizon 2050  
➢ Partagez-vous les ordres de grandeur des estimations de RTE sur la 

consommation finale énergétique ? 
 

Les modélisations du Cérémé le conduisent pour 2050 à : 
- Un niveau de consommation finale énergétique quasi-identique à 1080 TWh 
- En cohérence avec le Code de l’énergie, le recours à des vecteurs plus diversifiés, se 

traduisant par un moindre recours au vecteur « électricité directe » : 48% vs 56% selon les 
modélisations de RTE. 

 

Ce à périmètre comparable, autrement dit y compris les usages non énergétiques de l‘industrie, y 
compris les soutes internationales et hors chaleur de l’environnement. 
 

Sur ce dernier point, le Cérémé insiste sur la nécessité politique de publier, en marge des chiffres 
officiels de conso énergétique finale, une mention indicative chiffrée de la contribution de la chaleur 
de l’environnement à la décarbonation. 

 

Le tableau ci-contre illustre 
les principales différences 
entre ce scénario Réactu 

Cérémé et les différentes 
configurations modélisées 
par RTE (cadre central ; 
cadre sobriété) : 
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Questions 14 : les besoins d’électricité à l’horizon 2050  
➢ Partagez-vous les ordres de grandeur des estimations de RTE sur la consommation 

intérieure d’électricité pour l’atteinte de la neutralité carbone ? Les configurations 
testées vous semblent-elles refléter le champ des possibles en termes d’évolution de 
la consommation d’électricité compatible avec l’atteinte des objectifs climatiques ? 

➢ En particulier, avez-vous des remarques sur les hypothèses consistant à ne pas 
recourir à des imports énergétiques à des fins de renforcement de la souveraineté 
énergétique considérées dans la trajectoire « sans révolution des modes de vie » 
pour la configuration de bouclage médian ?  

  

➢ Partagez-vous les ordres de grandeur des estimations de RTE sur la consommation 
intérieure d’électricité pour l’atteinte de la neutralité carbone ? Les configurations testées 
vous semblent-elles refléter le champ des possibles en termes d’évolution de la 
consommation d’électricité compatible avec l’atteinte des objectifs climatiques ? 

 

Une centaine de TWh/ an à l’horizon 2050 sépare l’option cadre central - médiane de RTE (830-850 
TWh) et les 730 TWh/an et la modélisation actualisée Réactu Cérémé  
Elle représente la production de 9 réacteurs EPR2, ce qui figure un enjeu important. 
 
 

 

 

Il faut veiller à ne pas se tromper, puisque passer en 25 ans de 450 TWh/an aux 850 TWh/an de 
l’option cadre central - médiane de RTE signifierait : 
- 20 TWh de plus chaque année, en admettant que la progression suive une pente constante. 
- Une augmentation des coûts de réseaux, dans des proportions dépendant cependant du mix 

retenu. 
 

Le scénario Réactu Cérémé pourrait ainsi avoir du sens, en tant que scénario médian. 
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➢ Avez-vous des remarques sur les hypothèses consistant à ne pas recourir à des imports 
énergétiques à des fins de renforcement de la souveraineté énergétique considérées dans 
la trajectoire « sans révolution des modes de vie » pour la configuration de bouclage 
médian ? 

 

Comme on l’a vu plus haut, le gap à franchir est suffisamment élevé pour que l’on n’y rajoute pas une 
contrainte supplémentaire à savoir une production forcenée d’hydrogène et dérivés. 
 

Le scénario Réactu Cérémé est, à bien y regarder, proche du scénario Imports +, à une différence près 
portant sur le transport : moins d’électricité directe, compensé par un peu plus de H2 et dérivés. 

 
Questions 15 : les appels de puissance  

➢ Avez-vous des remarques sur l’approche générale proposée pour estimer la courbe 
horaire de consommation nationale, à partir d’un empilement des usages ? 

➢ Sur les usages « nouveaux » ou émergents, avez-vous des remarques sur les profils 
proposés ? Disposez-vous d’éléments qui permettraient d’affiner la représentation 
des appels de puissance associés à ces usages ?  

 

Un point d’attention sur les recharges des moyens de transport électrifiés, du moins en-dehors des 
week-ends et des périodes de vacances, et étant posé que les ruraux et néo-ruraux utilisateurs de VL 
par insuffisance de transports en commun ne rentrent généralement pas à la maison pour déjeuner : 
si on peut comprendre un renforcement assez naturel de ces recharges pour les VU et les PL à l’heure 
de la pause méridienne, il n’est cependant pas certain que toutes les entreprises offrent à leurs 
salariés  en VL l’avantage en nature de bornes de recharge utilisables au moment du repas. 
 

 

 

• Existe-t-il réellement un intérêt à lisser les trajectoires de fermetures ? 
 
Le Cérémé considère qu’il existerait plutôt pour la France et pour les Français consommateurs 
d’électricité un avantage collectif, économique (une électricité produite aux alentours de 40 €/ MWh) 
et environnemental, à prolonger les réacteurs existants au maximum de ce que permettront les 
exigences de sûreté nucléaire. 
De sorte que la question ne devrait pas se poser dans les termes d’un lissage, mais bien plutôt d’une 
bascule correctement réalisée entre ces fermetures et le chaînage de mises en service des EPR2, à 
l’horizon des années 2060 et seq. 
L’enjeu est uniquement de donner aux Français le plus longtemps possible un avantage économique 
majeur : l’accès à une électricité à un coût marginal inférieur à 40 €/MWh. 
 

Questions 16 : le parc nucléaire existant  
➢ Que pensez-vous des hypothèses proposées concernant la prolongation des 

réacteurs existants ? Partagez-vous le principe consistant à lisser les trajectoires de 
fermeture et selon quelle stratégie de lissage en particulier ? Que pensez-vous de 
l’intérêt de variantes normatives pour refléter les incertitudes sur la possibilité de 
prolonger effectivement les réacteurs ? 

➢ Compte tenu des incertitudes sur les perspectives de prolongation, RTE est preneur 
de tout élément permettant de documenter les jalons décisionnels afin de pouvoir 
éclairer les risques et conditions de réussite associés aux choix possibles sur le mix 
de production. 

➢ Concernant les programmes d’augmentation de puissance, quelles perspectives 
(échéance, gain de productible) doivent être considérées dans l’étude selon vous ?  

➢ Quel niveau de disponibilité des réacteurs existants vous semblerait-il pertinent de 
considérer aux différents horizons ?    

➢ Quels paramètres de flexibilité actuels du parc existant pourraient selon vous être 
révisés (saisonnalité des arrêts, puissance minimale, durée minimale de marche/ arrêt, 
nombre maximum d’arrêts économiques simultanés…) ? 
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Il fait ici rappeler les responsabilités des parties prenantes, qui sont réparties comme suit : 
- L’ASNR donne tous les dix ans un avis de sûreté sur les propositions de prolongations faites par 

EDF. Aucun autre pays au monde n’a de tels programmes d’évaluation de la sûreté tous les dix 
ans. 

- EDF décide si les travaux de prolongation sont économiquement rentables pour prolonger la DDV. 
Or, la prolongation à 50 ans (4ème décennale) qui a donné lieu au grand carénage (mise à niveau 
de la génération 3, plus les mesures post-Fukushima) a coûté moins de 1000 €/kW installé, étant 
rappelé que tous les coûts antérieurs avaient déjà été amortis. 
 

Il en résulte un coût complet de production de 37 à 40 €/ MWh particulièrement avantageux pour 
la Nation, auquel il n’y a pas lieu de renoncer, étant indiqué qu’il est peu vraisemblable que les 
décennales suivantes atteignent un tel niveau de dépenses. 

En réalité, aucun investissement de production ne peut soutenir la comparaison : 

 

La seule limite est la tenue des cuves qui, à ce que l’on sait, sont aujourd’hui susceptibles de durer 
80 voire 100 ans. 
 

Cet avantage collectif intrinsèque est majeur :  
(1) Comment peut-on même imaginer de priver EDF de la possibilité, en ne panachant pas, de 

bénéficier jusqu’au bout de la durée de vie de ces réacteurs d’un coût de production marginal 
qui, quoi qu’il arrive, sera toujours le plus faible ?  

(2) Comment peut-on imaginer de priver la France et les Français d’une production parfaitement 
décarbonée, parfaitement pilotable, et en outre la moins chère ? 

 

L’optimum économique qui est aussi un optimum écologique se situe ainsi, au regard de la Figure 14, 
à mi-chemin entre le panachage proposé en Trajectoire médiane et la Trajectoire 80 ans, ce qui 
signifie une prolongation à 75 ans en moyenne, mais exclusivement pour des raisons techniques et 
non pas pour des raisons d’effet-falaise ou de chaînage avec les EPR2. Et sans « variante 
normative », dont la justification économique n’existe pas. 

Cet optimum permettra de consolider un socle nucléaire parfaitement bas-carbone et pilotable de 410 
TWh/an, nonobstant la poursuite d’un objectif complémentaire portant sur le Kd moyen, qui est en 
réalité un coefficient d’utilisation (Ku). 
 



 

23 
 

Un 2ème optimum doit en effet être poursuivi, toujours dans la perspective de faire bénéficier les 
Français d’une électricité toujours moins chère que celles des EnR intermittentes : restaurer à son 
meilleur niveau historique le coefficient d’utilisation du parc nucléaire existant, avec pour enjeu 
économique complémentaire 2€/ MWh comme il apparaît sur le tableau de calcul ci-dessus. 
 

• Le Cérémé observe avec satisfaction que RTE a fait évoluer son hypothèse initiale (Kd ou plutôt 
Ku de 70%, conduisant à une production de 380 TWh/an) en direction d’un Ku moyen de 74% 
rapprochant le parc du socle de 410 TWh/an précité. 

 

Cette hypothèse initiale reposait sur l’idée implicite que la disponibilité diminue à mesure que l’âge augmente, 
alors que nulle part dans le monde pour des installations de ce type il n’a été constaté une augmentation des 
durées de maintenance liée au vieillissement des installations. La durée des maintenances est en réalité avant 
tout un sujet d’organisation, ce que le programme START a démontré.  
 

• Cependant, le Cérémé est préoccupé par l’insuffisance des explications données au public 
concernant la baisse moyenne invoquée du Ku sur la période 2015-2024. 

 

Celle-ci est en réalité due à trois facteurs : 
(1) La mise en œuvre du grand carénage, qui a conduit à des arrêts de tranches 3 à 4 fois plus 

lourds que les arrêts de tranches des trois décennales précédentes ; 
(2) Le traitement des fissurations par corrosion sous contrainte (CSC) affectant des soudures et 

coudes de tuyauteries constatées en 2021 sur des circuits auxiliaires ; 
(3) La modulation du nucléaire induite par la déferlante d’électricités renouvelables 

intermittentes, qui, sauf erreur, représentent d’ores et déjà 40% de la modulation constaté, est  
une source d’inquiétude légitime des équipes d’EDF. 

 
Il ne suffit pas de le constater en mentionnant que cette modulation « intervient de manière croissante 
sur des périodes de forte production renouvelable, notamment au moment du pic solaire en milieu de 
journée, alors que les prix deviennent très faibles et atteignent des niveaux inférieurs aux coûts 
variables du nucléaire, autrement dit dans des périodes d’absence de débouchés. » puis en ajoutant 
que « ces dernières, initialement marginales, se sont fortement accrues en 2024 du fait notamment 
de la stagnation de la consommation. » 

Cette présentation pourrait en effet donner à penser au public, à tort, que la modulation du 
nucléaire n’est finalement due qu’à un manque de débouchés par moments dans la journée. 
Le public serait ainsi prié de croire que les EnR intermittentes n’ont qu’une responsabilité marginale 
dans cette situation, alors qu’en réalité : 

• Avant l’introduction des EnR intermittentes, le Ku était nettement supérieur à 75%  

• Les modulations forcées ont fortement crû avec l’investissement solaire élevé des années 
post-Covid, dont il résulte de plus en plus souvent y compris des jours de semaine de forte 
consommation des schémas des types suivants : 
 

          
Lundi 6 avril 2026                                                                 mardi 7 avril 2026 

 
Ce, de plus en plus tôt dans la saison, voire y compris en hiver désormais (ex en fin février) : 
l’accumulation en cours des mises en service et des instructions de nouveaux dossiers éoliens et 
solaires peut faire craindre le pire. 

 

Ainsi, il faut se garder de minimiser les effets de la modulation, dans le contexte d’une déferlante 
croissante de projets éoliens et solaires, qui selon le Cérémé ne trouvera de solution appropriée que 
par une décision politique d’intérêt public majeur passant par deux mesures convergentes : 
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• Une révision de l’article L 321-6-1 du Code de l'énergie précisant que le gestionnaire du réseau 
public de transport « favorise l’insertion des énergies renouvelables sur le réseau », rédaction 
qui combinée aux règles de marché contribue à faire porter l’ajustement du système sur les 
moyens pilotables lorsque la production intermittente est abondante. 

• Une révolution consistant à faire supporter les besoins en modulation par les EnR 
intermittentes, 

 
Le Cérémé recommande ainsi qu’il soit réalisé sur chaque scénario la simulation des effets d’une telle 
révolution : effets sur la décarbonation, effets économiques y compris le coût des réseaux. 
 

A tout le moins et au vu du rapport officiel d’EDF sur le sujet 4, il serait choquant d’envisager de 
renforcer la modulation du nucléaire pour accueillir plus d’EnR comme il est apparu dans le dossier 
du GT7, comportant en outre la menace – présentée comme évidence - de devoir procéder à « des 
évolutions fortes de la ‘ forme ‘ que prend cette modulation (période, profondeur, recours à des arrêts 
ou à de la modulation sur des tranches en marche, etc. ». 
 

Un système robuste et efficace, au service de l’économie française et donc de l’Europe, ne peut pas 
être bâti sur un fonctionnement qui autorise l'Allemagne par sa surproduction éolienne et surtout 
solaire à contaminer le système UE dans son ensemble par le fait qu'il en découle des prix négatifs 
qui nous impactent, au point que le solaire allemand est dimanche 22 mars venu prendre (en partie 
mais de manière très significative) la place du solaire français en plus d’une partie de notre nucléaire. 
Il est choquant que le mix électrique français soit en lien-prix avec l'UE, alors que la structure propre 
de notre mix ne le nécessite nullement. Peu importe à cet égard que lorsqu’elle importe à prix négatif 
la France bénéficie ponctuellement, dans ces moments-là, d'une électricité pas chère.  
 

 
 
 

 
 

 
 

• Un optimum de second rang d’intérêt significatif existe comme il est indiqué dans le dossier :  
augmentation de la puissance de certains réacteurs, avec ces deux programmes industriels 
qui pourraient permettre d’augmenter la production du parc existant de 15 TWh/an, soit 
l’équivalent de deux réacteurs de 1300 MW. 
 

 

 
4 https://www.edf.fr/sites/groupe/files/epresspack/12680/CP-Le-groupe-EDF-partage-les-principaux-enseignements-de-son-rapport-sur-la-
modulation-de-son-parc-de-production.pdf en admettant que cette version publique n’ait pas été expurgée 

https://www.edf.fr/sites/groupe/files/epresspack/12680/CP-Le-groupe-EDF-partage-les-principaux-enseignements-de-son-rapport-sur-la-modulation-de-son-parc-de-production.pdf
https://www.edf.fr/sites/groupe/files/epresspack/12680/CP-Le-groupe-EDF-partage-les-principaux-enseignements-de-son-rapport-sur-la-modulation-de-son-parc-de-production.pdf


 

25 
 

 

• Nombre et rythme des EPR 2, conditions industrielles associées : 

Le Cérémé recommande une véritable stratégie industrielle affichant l’objectif d’une vingtaine d’EPR2 
en 2050 et d’une trentaine d’EPR 2 en2060, autrement dit deux paliers afin de donner à la France : 

o L’opportunité de garantir (moyennant les prolongations évoquées en Question 16) puis 
de reconstituer de l’ordre de 60 GW nucléaires en base d’ici à 2060. 

o Une chance de réussite du programme EPR2 à coûts maîtrisés, à laquelle il doit 
s’associer d’une part une garantie des volumes pour assurer des économies d’échelle 
nécessaires, d’autre part un rythme significatif de mises en service échelonnées : 1,5 
réacteurs par an à la suite des 3 premières paires, rythme modérément élevé si on le 
compare à celui de la Chine. 

 

Ce serait une vue courte que de limiter les perspectives en répartissant le niveau d’engagement 
attendu de la filière sans s’engager à fond, alors que la France, ses ingénieurs, techniciens et ouvriers 
sont capables du meilleur : une filière industrielle de cette importance a besoin d’une véritable 
visibilité, et ne peut pas être performante sur la base de 6 + 8 additionnelles + X complémentaires 

 

• Disponibilité et modulation des EPR 2 : 
Dans l’intérêt bien compris de la Nation, il convient de retirer les enseignements des erreurs du passé, 
et par conséquent de faire fonctionner en base ces EPR 2 et de leur permettre d’atteindre un Ku 
élevé, comme il a été démontré aux Questions 16. 
 

• Volumes de SMR/AMR : 5 GW en 2050, 6,5 GW en 2060 ? 
Le Cérémé n’est pas en désaccord avec le principe de ces petits réacteurs. 
 

Plutôt à hauteur de 3 à 4 GW et en privilégiant trois affectations : 
- Les presqu’îles électriques ;  
- Des îles, pour autant que la France soit en mesure d’y assurer la sécurité de ces installations ; 
- La production de chaleur industrielle. 

 

Le Cérémé recommande un nombre limité de technologies, robustes et idéalement exportables, plutôt 
que le foisonnement technologique qui tend à s’imposer ces derniers mois. 

 

Questions 17 : le nouveau nucléaire  
➢ Disposez-vous d’éléments permettant de conforter ou de revoir la trajectoire haute des 

Futurs énergétiques 2050 sur les EPR 2 (mise en service de 14 EPR 2 à horizon 2050) ?  
Quelles seraient les conditions industrielles pour atteindre cette trajectoire ? 

➢ Au-delà de 2050, quel rythme de développement vous semblerait envisageable et sous 
quelles conditions ?  

➢ Quels volumes de SMR/AMR vous semblerait-il pertinent d’étudier à 2050 et au-delà ? 
Les volumes retenus dans la précédente édition des Futurs énergétiques dans les 
scénarios les plus optimistes (5 GW en 2050 et 6,5 GW en 2060) vous semblent-ils 
toujours pertinents ?  

➢ Quelles hypothèses de fonctionnement (profil, niveau de disponibilité, niveau de 
flexibilité de la production) vous sembleraient devoir être retenues pour les nouveaux 
réacteurs ? 

Questions 18 : l’éolien terrestre 
➢ Quelles perspectives de développement de l’éolien terrestre sont envisageables 

selon vous ? Quels leviers seraient à activer pour atteindre des rythmes de 
développement dépassant 2 GW/an voire 3 GW/an ? Souhaiteriez-vous 
étudier certaines variantes de localisation ? 

➢ Les hypothèses proposées par RTE vous conviennent-elles ? Quelles perspectives 
envisagez-vous sur les projets sujets au repowering ? Disposez-vous d’éléments 
permettant de juger de la pertinence de l’hypothèse de facteur de charge moyen du 
parc national d’éolien terrestre comprise entre 26 % et 28 % ?   
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➢ Quelles perspectives de développement de l’éolien terrestre sont envisageables selon 

vous ? Quels leviers seraient à activer pour atteindre des rythmes de développement 
dépassant 2 GW/an voire 3 GW/an ? Souhaiteriez-vous étudier certaines variantes de 
localisation ? 

 

Capacitaire attendu et rythme de développement 
La question posée au public est biaisée, par le fait qu’elle porte l’accent sur le développement et sur 
le rythme des mises en services, comme s’il était naturel et essentiel de continuer à en installer, alors 
que la question la plus utile serait : « En 2050 (ou 2060), quel capacitaire serait-il approprié aux 
besoins de la France selon vous ? » 
 
En gardant à l’esprit deux points importants.  
 
1. L’éolien a déjà atteint un niveau très (trop) important : 

 
Aux parcs déjà en service (24 GW), il faut, pour prendre la pleine mesure du capacitaire acquis par la 
filière, ajouter les projets autorisés, un quantum significatif de projets en instruction5, les projets 
refusés qui reviennent par la justice administrative, ainsi que les repowerings attendus d’ici à 2035. 
 

Cela peut se faire de deux manières : 
a) Une évaluation minimaliste, qui est celle de RTE et, dans une certaine mesure, de la CRE : 

ajouter aux capacités en service les projets dans la file d’attente des raccordements. 
b) Une évaluation plus précise : 

 
  

L’erreur de la puissance publique est toujours de ne pas tenir un compte précis des projets dans leurs 
différents statuts. 
 

Le tableau ci-dessus montre que l’éolien terrestre est incontrôlable, et non contrôlé. 
 

Pour évaluer la situation susceptible d’exister en 2035 (sans même parler de 2050, quinze ans plus 
tard), il faut compter comme suit : 

- Capacitaires acquis par la filière dès mars 2026 (tableau ci-dessus) : 47 GW 
- Nouveaux projets déposés puis autorisés entre 2026 et 2035 : 13 GW en rythme actuel 
- Additionnels repowerings par voie de Portés-à-connaissance :   6 GW  
- TOTAL attendu dès 2035 si aucun frein n’est apporté :  66 GW                          

 
 
 

 
5 https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/publicationweb/754  

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/publicationweb/754
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Conclusion 
RTE en responsabilité ne peut ignorer ce chiffre. Il peut en discuter telle composante estimative à la 
marge, mais il ne peut pas méconnaître ce chiffrage à grande maille, avec toutes ses conséquences 
compte tenu du 2. ci-dessous. 
 

L’unique question aujourd’hui est de contrôler strictement l’expansion de l’éolien terrestre, par 
l’émission d’un plafond capacitaire, en donnant aux autorités décisionnaires le pouvoir de ne plus 
accorder de projets ni même – sauf cas particuliers – de renouvellements. 

 

2. L’éolien connaît un niveau d’inacceptabilité sociale important :  
L’inacceptabilité sociale de l’éolien est importante, au point qu’une ministre de la transition écologique 
en exercice a expliqué à la presse (Courrier picard, 21.07.25) 6 ne pas être opposée à un moratoire 
dans sa propre région des Hauts-de-France. Il n’y a en outre pas lieu de sur-densifier les zones déjà 
saturées, au nom de la rationalité économique et technique. 
 
Ces zones connaissent une densité et un encerclement éoliens effrayants. Nul ne peut ignorer les 
détresses humaines associées à ces parcs éoliens de grande taille. Il existe des méthodes officielles, 
réf. note « Méthode d’analyse de la saturation visuelle liée à l’implantation de projets éoliens en région 

Hauts-de-France » de la DREAL HDF 7 partout appliquée. 
 

De même, il ne serait pas acceptable de retenir pour « hypothèse de base que les capacités arrivant en 
fin de vie sur la durée d’étude de l’actualisation des futurs énergétiques sont renouvelées dans les mêmes 

zones à capacité équivalente. »En effet, certains parcs éoliens ayant été reconnus comme nuisant à 
l’attractivité de leur secteur ou mortifères pour les espèces volantes ne devront pas être renouvelés. 
 

➢ Les hypothèses proposées par RTE vous conviennent-elles ? Quelles perspectives 
envisagez-vous sur les projets sujets au repowering ? Disposez-vous d’éléments 
permettant de juger de la pertinence de l’hypothèse de facteur de charge moyen du parc 
national d’éolien terrestre comprise entre 26 % et 28 % ?   

 

• Toilage et caractéristiques techniques des nouvelles éoliennes - repowerings : 
L’Allemagne n’est pas un modèle à retenir concernant les caractéristiques techniques évoquées, à 
savoir des éoliennes de plus en plus puissantes, de plus en plus hautes et de plus en plus toilées. 
A cette nuance près que certains Landers imposent des distances aux habitations plus respectueuses 
des riverains qu’en France. 
 

Propositions du Cérémé, au-delà de sa proposition plus générale d’un contrôle effectif du 
capacitaire en éolien terrestre : 

- Au nom de la protection de l’environnement, il sera sage de retenir la proposition figurant dans 
le dossier, à savoir que les nouveaux parcs s’appuient sur la même répartition de technologies 
que les parcs ayant été installés entre 2020 et 2024 de protection de l’environnement ; 

- Agir pour qu’un maximum des éventuels repowerings s’effectuent à iso-hauteur, la France 
étant : 

o Demeurée plus riche que l’Allemagne en patrimoine et aménités paysagères 
remarquables 

o Riche en biodiversité, étant rappelé que les espèces volantes protégées sont 
particulièrement menacées par la croissance des diamètres rotors, sans que des 
dispositifs techniques tels que des SDA aient la capacité de réduire le risque à un 
niveau insuffisamment caractérisé. 

 

• Facteurs de charge moyens 
Plusieurs facteurs, incluant ceux qui relèvent de l’acceptabilité comme il est mentionné ci-dessus, 
militent en faveur d’une grande prudence sur les facteurs de charge moyens : 
- La réalité de vents qui depuis quelques années en moyenne faiblissent ; 
- Les bridages de plus en plus fréquents et nécessaires pour protéger l’avifaune et les chiroptères ; 

 
6 https://www.courrier-picard.fr/id647447/article/2025-07-21/agnes-pannier-runacher-developper-un-mix-energetique-qui-sappuie-sur-le  
7 https://www.hauts-de-france.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2024-02-14_methodo_saturation_v4.pdf  

https://www.courrier-picard.fr/id647447/article/2025-07-21/agnes-pannier-runacher-developper-un-mix-energetique-qui-sappuie-sur-le
https://www.hauts-de-france.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2024-02-14_methodo_saturation_v4.pdf
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- Les bridages acoustiques : les nouvelles générations de turbines plus puissantes produisent des 
émissions acoustiques plus importantes y compris sur les spectres de basses fréquences et 
infrasons comme il appert d’une étude suédoise récente 8, les pales des turbines modernes étant 
plus longues et compressant une colonne d’air plus longue au passage devant le mât ; 

- Les épisodes croissants d’effacements. 
 

Proposition du Cérémé : 
Retenir un facteur de charge moyen de l’ordre de 23 à 24% : c’est l’hypothèse la plus réaliste. 
 

 

Il convient en préalable de s’interroger sur l’efficacité technique de l’éolien en mer (quel est son facteur 
de charge moyen ?) et sur son efficacité économique (quel est son coût de production complet ?). 
 
Rendement technique :  
Au large des côtes françaises, il ne pourra pas être notablement supérieur aux 35 à 37% constatés 
en mer du Nord et mer Baltique 9 
De fait, en 2025 le facteur de charge moyen fut de 38,2%10 : 

 
 
Ainsi, rien ne justifie la fourchette « entre 40 et 42% » annoncée dans le dossier. 

 
Durée de vie des équipements :  
Elle est plus proche de 20 ans que des 25 à 30 ans annoncés dans les documents officiels, en raison 
notamment des phénomènes de corrosion. 

 
Coût des investissements initiaux (Capex) :  
Près de 5,7 m€/ MW installé (flottant) et près de 4 m€/MW installé (posé au sol) hors démantèlement 
et hors raccordements – selon le dossier remis en GT5. 
L’inflation en cours sur les matériaux et sur les composants est particulièrement marquée pour cette 
activité. 

 
8 wind turbine acoustic emissions measurement - Prof Ken Mattsson -  Université d'Uppsala, Département des technologies de 
l'information, Suède  
9 https://cereme.fr/wp-content/uploads/2024/03/fiche-Le%CC%81olien-en-mer-a-t-il-une-pertinence-e%CC%81conomique-14-mars.pdf  
10 https://analysesetdonnees.rte-france.com/production/eolien  

Questions 19 :  l’éolien en mer 
➢ Quelle capacité installée vous paraîtrait atteignable d’ici à 2050 ? Sous quelles 

conditions ? En particulier, quelles contraintes et quels leviers propres à chaque 
façade identifiez-vous pour atteindre la cible publique de 45 GW à 2050 (disponibilité 
des navires, existence de capacités portuaires adaptées, dimensionnement des 
chaînes d’approvisionnement, taille et localisation des parcs, puissance unitaire des 
machines, densité de machines au sein des parcs…) ?  

➢ L’approche proposée pour le facteur de charge et la fourchette estimée vous paraît-
elle pertinente ?   

https://cereme.fr/wp-content/uploads/2024/03/fiche-Le%CC%81olien-en-mer-a-t-il-une-pertinence-e%CC%81conomique-14-mars.pdf
https://analysesetdonnees.rte-france.com/production/eolien
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Coût des raccordements :  
Jusqu’à peu, il était convenu de retenir entre 15 et 25 €/ MWh produit. Ce coût est inclus dans la 
facture finale du consommateur par le jeu du TURPE. Sans que les consommateurs en soient 
informés, ce qui explique en partie leur ressentiment quant à la hausse des prix de l’électricité. 
Dans le cadre de la consultation réalisée par la CRE sur le projet de SDDR en novembre 2025, il est 
cependant apparu que ces coûts de raccordements ont doublé, entre 30 € (probablement le posé au 
sol) et 40 € (probablement le flottant) / MWh produit. 

 
Coûts environnementaux :  
Un jour il faudra réparer les atteintes considérables à l’environnement marin : sols, mer, espèces 
vivantes. Aucune provision n’est prévue à cet effet dans les comptes des opérateurs.  

 
Les coûts complets de production de l’éolien en mer annoncés par les pouvoirs publics sont incertains 
et fortement sous-estimés, comme le démontre une étude du Cérémé 11, ce qui ne prédispose pas en 
faveur d’un engagement massif sur cette technologie coûteuse. 
 
Certains veulent encore espérer que le coût complet de production de l’éolien en mer posé au sol 
s’avèrera plus compétitif. Pourtant, montre qu’il n’en est rien, comme on le voit sur le tableau en page 
suivante : lui aussi est prohibitif. Quant aux 44-45 €/ MWh de Dunkerque et de Manche Centre, ils 
sont notoirement le fruit d’une stratégie aux limites du licite. 
 

 
Quelques coûts complets de production comparés 

 
Au demeurant, le posé au sol n’est pas une référence d’avenir en France, puisque depuis la Loi du 
10 mars 2023 les projets seront éloignés d’au minimum 20 km de nos côtes, dans des zones où le 
plateau continental est fortement abaissé, à la différence des mers du Nord et Baltique peu profondes. 

 
11 https://cereme.fr/wp-content/uploads/2025/05/fiche_les-cou%CC%82ts-de-production-de-le%CC%81olien-en-mer-pose%CC%81-au-sol.pdf 

https://cereme.fr/wp-content/uploads/2025/05/fiche_les-cou%CC%82ts-de-production-de-le%CC%81olien-en-mer-pose%CC%81-au-sol.pdf
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Propositions du Cérémé : 

1. En rester aux projets autorisés, sans dépasser 7-8 GW. Les AO en cours sont insensés. 
2. Retenir un facteur de charge moyen maximum de 38%. 
3. Ne pas rêver sur des perspectives économiques inaccessibles : quelques centaines d’emplois 

dans trois ateliers de montage ne constituant ni une chaîne de valeur complète ni une filière, ne 
seront jamais l’équivalent des centaines de milliers d’emplois qualifiés d’une authentique filière à 
haute valeur ajoutée industrielle et technique telle que le nucléaire ou même l’hydraulique. 

4. Prendre en compte plus que jamais la contrainte d’acceptabilité environnementale. 
 Cette contrainte porte d’une part sur le paysage et le patrimoine côtiers, d’autre part sur la 

protection des enjeux avifaunistiques et chiroptérologiques dont la France porte une part de 
responsabilité élevée compte tenu de sa position géographique en plein milieu des couloirs de 
migration intercontinentaux. 

 
À ce sujet, nul ne peut plus ignorer le rapport de synthèse finale de l’étude MIGRALION 12, qui 
confirme qu’en lançant le programme éolien flottant en Méditerranée sans attendre les résultats de 
cette étude et donc sans précautions la France n’a pas respecté ses engagements. 
 
Finalement, et compte tenu des coûts complets de production (raccordements inclus), il n’y a pas lieu 
de laisser prospérer cette filière dépourvue de tout avenir économique acceptable, cf. tableau ci-
dessus. 

 
Comme pour l’éolien terrestre, avant de parler de développement et de rythme des mises en services 
comme s’il était absolument naturel de continuer à en installer, il faudrait commencer par identifier la 
réalité des GW déjà acquis par la filière.  
Or tout donne à penser que le photovoltaïque a comme l’éolien terrestre atteint un niveau 
extravagant : 

- En service : 24 GW  
- Projets autorisés : 40 GW 13 
- Projets déposés en instruction : 20 GW 
- TOTAL acquis par la filière : 80 GW, moyennant un taux de chute de 25% sur les projets en 

instruction. 
 
Pour évaluer la situation susceptible d’exister en 2035 (sans même parler de 2050, quinze ans plus 
tard), il faut compter comme suit : 

- Capacitaires acquis par la filière dès mars 2026 : 80 GW 
- Nouveaux projets déposés puis autorisés entre 2026 et 2035 : 50 GW selon le rythme actuel 
- TOTAL attendu dès 2035 si aucun frein n’est apporté : 130 GW                          

 
L’erreur de la puissance publique et de ses commettants est de ne pas tenir un compte précis des 
projets dans les tuyaux : le photovoltaïque comme l’éolien terrestre est devenu incontrôlable. 
 
 

 
12 https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-46918-synhese-finale-programme-migralion-eolien-oiseau-octobre-2025.pdf  
13 https://www.syndicat-energies-renouvelables.fr/les-energies-renouvelables/solaire/solaire-photovoltaique/  

Questions 20 : le photovoltaïque 
➢ Quelles perspectives de développement (rythme, capacité installée atteignable d’ici 

2050) vous paraissent envisageables pour les différents types d’installations (toitures, 
ombrières, parcs au sol avec ou sans tracker, et agrivoltaïsme) ? Quelles variantes de 
localisation vous paraîtraient pertinentes d’étudier ? 

➢ Quels sont les sous-jacents à considérer sur le plan industriel pour la filière (possibilité 
de recyclage des panneaux en France, accent sur un type d’installations en particulier, 
développement d’usines de fabrication sur le territoire…) ?  

https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-46918-synhese-finale-programme-migralion-eolien-oiseau-octobre-2025.pdf
https://www.syndicat-energies-renouvelables.fr/les-energies-renouvelables/solaire/solaire-photovoltaique/
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Proposition du Cérémé I- : éviter que le photovoltaïque n’atteigne des proportions telles qu’il 
détruise sa propre valeur 
 
En Espagne certains jours, plus de 30 % de l’électricité est tout simplement jetée. On produit 
massivement à midi, lorsque la demande est insuffisante, et faute de stockage ou de flexibilité, on 
déconnecte. Ainsi, une part croissante des investissements réalisés ne produit aucune valeur. Ce 
n’est plus un simple ajustement marginal du système, mais un symptôme désormais permanent de 
saturation. 
 

 
Source : association Documentaire et Vérité https://x.com/docuverite/status/2044417229802885250?s=48  

 

 
Le graphique de droite révèle qu’en Espagne l’électricité devient abondante précisément au moment 
où elle ne vaut plus rien. Le modèle économique sur lequel le parc photovoltaïque, et plus 
généralement électrique, espagnol a été construit montre ainsi ses limites : la fragilité intrinsèque d'un 
système saturé aux heures solaires qui détruit la valeur qu’il produit.  
 
À cette première tension s’en ajoute une seconde, moins visible mais tout aussi déterminante : celle 
du coût croissant de l’équilibrage du système, services qui voient leur facture s’alourdir à mesure que 
ces sources prennent de l’ampleur : selon les données du gestionnaire de réseau Red Eléctrica, ces 
coûts ont atteint 26,46 €/MWh en février 2026, + 62 % en un an. Le prix moyen de l’électricité sur le 
marché de gros en février s’est établi à 18,09 €/MWh, soit un niveau inférieur au coût des services 
nécessaires pour stabiliser le réseau. Il coûte ainsi désormais plus cher de maintenir l’équilibre du 
système que de produire l’électricité elle-même. 
 
Lorsque l’électricité devient à la fois volatile, artificiellement bon marché à certains moments quoique 
coûteuse dans son ensemble, elle brouille les décisions d’investissement et fragilise l’économie réelle. 

  

Un système électrique ne peut pas être l’empilement d’une somme de moyens de production, mais 
un équilibre permanent entre offre, demande et stabilité. En négligeant cette réalité physique, 
l’Espagne a construit un modèle qui se retourne contre lui-même : il produit trop quand il ne faut pas, 
et il détruit la valeur qu’il prétend créer. L’Espagne serait-elle un miroir, en avance, de ce qui attend 
la France si elle ne règle pas le problème des 80 GW en trop de projets dans les tuyaux. 

https://x.com/docuverite/status/2044417229802885250?s=48
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Proposition du Cérémé II- : exprimer le gisement PV au regard d’un critère environnemental, à 
savoir l’utilisation des sols déjà artificialisés. 
 
Compte tenu de la participation intense du solaire aux risques croissants de déséquilibre voire rupture 
du système électrique, il y aura lieu de le faire redescendre peu à peu aux environs de 55 GW, qui 
seraient décomposés comme suit : 

- Friches industrielles, délaissés, carrières abandonnées non renaturalisables : des lieux déjà 
artificialisés proches des lieux de consommation et représentant 35 GW (une partie des 49 
GW recensés par l’Ademe en 2019) 

- Ombrières : 4 GW (recensement Ademe 2019) 
- Sur toitures : 15 GW 
- Agrivoltaïsme : 0 à 1 GW (maraîchage) 

Trois points de vigilance : 
1. Le Cérémé recommande que l’ADEME actualise son étude de 2019 en se gardant de qualifier 

ou déqualifier les surfaces en question par le critère de leur plus ou moins grande rentabilité selon 
leurs surfaces, critère qui est certes la préoccupation de la filière mais ne doit en aucun cas être 
décisif pour une agence d’Etat relevant du ministère chargé de l’environnement. 

2. Il recommande d’examiner de manière différenciée pour chaque technologie photovoltaïque la 
production solaire effective en période de très forte chaleur, et les baisses de rendement 
respectives qui en résultent. 

3. L’Agrivoltaïsme n’est pas une bonne option pour la Société : 
- La terre agricole est faite pour produire de l’alimentation, de même que la terre forestière est faite 

pour produire de l’oxygène et capter du carbone.  
L’agrivoltaïsme est une erreur sur le plan de la cohérence des politiques publiques. Ce n’est 
pas sans raison que des Chambres d’agriculture associées aux Conseils départementaux 
concernés le rejettent, ainsi en Aveyron. 
 

Tout cela est plus important que de produire de l’électricité solaire alors que l’on est déjà et 
durablement en surcapacité cf. le tableau ci-dessus (notre p. 25). 

Au minimum, y a-t-il lieu de commander une étude indépendante retirant les enseignements complets 
des 1ères expériences d’Agrivoltaïsme. 
 

Facteur de charge : suggestion 14% dans le Nord, 15% dans le Sud. 
 

Localisations : le photovoltaïque connaît à son tour une inacceptabilité forte : le moment est venu de 
contrôler son expansion et revenir progressivement à un plafond capacitaire strict, aux alentours de 
50 à 60 GW. 
 

Taux d’overplanting : de façon responsable, compte tenu des surcapacités solaires déjà constatées, 
il convient de ne plus accepter de laisser à la main des opérateurs ce paramètre, qui est porteur de 
risque pour la stabilité du système électrique. 
 

Sur le sous-jacent : il est illusoire d’espérer la création d’une véritable filière industrielle, à l’exception 
possible de la chaîne de recyclage 14 dont tout donne à penser qu’en réalité elle se limiterait aux 
recyclage des matériaux et non à la reconstitution effective de panneaux solaires. 
 
 

 
14 https://lenergeek.com/2025/03/28/panneaux-photovoltaiques-recyclage-france/  

https://lenergeek.com/2025/03/28/panneaux-photovoltaiques-recyclage-france/
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Cette hypothèse est convenable, y compris en sa composante de poursuite des remotorisations de 
centrales anciennes. 

 

 

Bioénergies 
Le Cérémé est en accord avec l’orientation générale privilégiant d’une part l’utilisation de la biomasse 
dans des secteurs plus difficiles à décarboner, d’autre part l’injection directe du biogaz dans le réseau. 
En revanche, l’option de revoir à la baisse le « socle » de bioénergies en abaissant la puissance 
installée de ces moyens (hors déchets) de 2300 à 1300 MW en 2050 n’est acceptable que si l’on est 
absolument certains de la baisse mentionnée du gisement de biomasse cf. réponse à la Question 5 : 
moyennant donc une étude de sensibilité portant sur ce gisement de biomasse, en veillant à y associer 
l’Ademe, le SGPE et l’Académie des Technologies, de manière qu’il en soit retiré des conclusions 
incontestables. 
 

Hydrolien 
Les contraintes basiques de corrosion et de maîtrise des algues et corps marins sont telles que l’on 
ne peut pas raisonnablement envisager un développement significatif de cette source, malgré son 
atout qu’est la force et régularité des courants. 

En conséquence, la proposition de reconduire une hypothèse allant jusque 3 GW d’énergies marines 
n’a de sens, quod non, que dans les scénarios de type M. Pour les scénarios de type N, il faut plutôt 
viser 1 GW à terme. 
 

Géothermie profonde 
La géothermie profonde ne nous paraît pas être la candidate la plus appropriée pour produire de 
l’électricité. 
La géothermie a, en revanche, toute sa place dans la production de chaleur, sous réserve de ne pas 
créer ou aggraver les risques sismiques. 

 

Questions 22 : cadrage des mix de production électrique 
➢ Partagez-vous l’intérêt du cadrage proposé autour de l’étude de cinq principales 

configurations de mix électrique ? 
➢ Partagez-vous l’intérêt de reconduire l’approche consistant à analyser les différents 

croisements possibles entre consommation et mix de production électrique ? 
 

Question préalable : quel niveau de conso domestique ces mix ont-ils vocation à servir ? 
Extrait du dossier :  
« Pour la réactualisation de l’étude, … les besoins d’électricité à long terme sont réévalués à la hausse 
entre 650 TWh et 1 000 TWh à l’horizon 2050 pour atteindre les objectifs climatiques. » 

Proposition du Cérémé : se centrer sur les niveaux les plus probables, entre 650 et 850 TWh y 
compris la production d’électricité pour fournir en H2 et dérivés. 
 
Une petite marge exportatrice ? 
Le Cérémé ne s’oppose pas à la petite dérogation ici introduite de 20 TWh (< 3% du total) à la règle 

Questions 24 : filière hydro-électrique (hors station de transfert d’énergie par pompage) 
➢ Que pensez-vous d’une hypothèse de légère hausse de la puissance hydraulique 

installée (hors STEP) du même ordre que celle de l’étude précédente (~1 GW) ? 
Disposez-vous d’éléments permettant de justifier une éventuelle révision à la hausse 
de cette trajectoire ?  

➢ Si oui, pouvez-vous préciser les perspectives de développement de capacités 
supplémentaires que vous jugez crédibles aux différents horizons étudiés (projets 
concrets, sites, type d’équipements, puissance, capacité de stockage, etc.) ?  

Questions 25 : les bioénergies, les énergies marines et la géothermie  

➢ Que pensez-vous des hypothèses proposées par RTE concernant les bioénergies, les 
énergies marines et la géothermie ?   
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fixée au GT1 de fonder le dimensionnement du système sur la seule demande domestique.  
 
Pour mémoire, une question avait été posée lors du GT 4 d’un éventuel socle de production 
renouvelable hors éolien et PV. Oui, avions-nous répondu lors du GT4, mais 80 TWh sont 
parfaitement jouables à l’horizon 2050, quand bien même le socle « bioénergies » serait abaissé de 
1 GW cf. supra. 
 
Estimation des pertes de production électrique liées au cyclage des moyens de stockage et 
aux écrêtements/modulation de la production bas-carbone : il n’est pas inconcevable de 
conserver, dans tous les scénarios les hypothèses portant sur les pertes énergétiques liées à 
l’engagement des moyens de flexibilité. En revanche, l’évaluation des modulations de la production 
bas-carbone (renouvelables, nucléaire) ne pourra que différer selon les scénarios, étant rappelé que 
l’accumulation en cours d’EnR intermittentes mènera fatalement à des niveaux à la fois élevés et 
croissants d’effacement d’éolien et de solaire. 
 
Voir également p. 30-31 notre passage consacré à la situation espagnole aux coûts systèmes 
croissants. 
 
Quel est le bon scénario ? 
 
Trois propositions : 

1. Ne pas consacrer de moyens excessifs aux mix M0 et M2, qui ne cochent aucune des cases 
d’un scénario débouchant sur une électricité disponible & pilotable, abondante, compétitive 
(comme on le verra sur une autre Question), et respectueuse de l’environnement. Il ne coche 
pas davantage la case « décarbonation », car pour compenser l’intermittence de l’éolien et du 
solaire il devrait prévoir un complément pilotable substantiel qui ne pourrait pas être que du 
biogaz, faute d’un gisement suffisant comme il a été vu plus haut. 
 

2. Ne pas consacrer de moyens excessifs au mix N1 qui est un « en même temps » fâcheux 
totalement dépourvu d’ambition. Étudier en revanche le mix N3, à l’architecture identique mais 
comportant une vision déjà un peu plus volontariste.  
 

3. Examiner un scénario modérant le scénario N4. Le scénario N4 présenté dans le dossier est 
extrême. Il y a lieu de le modérer par la prise en compte d’un quantum minimum d’éolien et 
de photovoltaïque selon le principe de réalité. 
 

Tel est le sens du scénario N4 modéré proposé par le Cérémé, sur lequel nous reviendrons 
dans la suite de nos réponses. 

 
 

Questions 23 : le mix M0 
➢ La configuration proposée dans ce mix vous paraît-elle pertinente ? Vous semble-t-

il pertinent de croiser ce mix avec l’ensemble des trajectoires de consommation, en 
particulier avec les trajectoires de consommation les plus élevées ? 

➢ Que pensez-vous des niveaux de développement des capacités renouvelables 
envisagées et de la répartition entre les filières renouvelables ? 

➢ Selon vous, quelles sont les conditions ou les leviers requis pour atteindre les 
capacités envisagées dans ce mix de production ? Faut-il activer des leviers 
spécifiques pour atteindre ces capacités de production renouvelable ? 

 

La réponse à ces questions se trouve en p. 44 du dossier dans l’émission des « deux défis majeurs : 
atteindre les rythmes d’installation de la production renouvelable les plus élevés observés dans des 
pays voisins et le déploiement rapide de solutions techniques indispensables pour assurer le 
fonctionnement d’un système électrique intégralement composé de renouvelables » attachés à ce 
scénario. 
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M0 est un mix dévastateur, de nature à dévaster la robustesse de notre système électrique, à 
augmenter les coûts globaux de celui-ci et donc à ruiner les rares avantages compétitifs qui 
demeurent à la France, et nuisant profondément à l’environnement. 

M0 est un mix relevant de l’idéologie, qu’il convient d’oublier.  

 

Questions 25 : le mix M2 
➢ Que pensez-vous des niveaux de développement des capacités renouvelables 

envisagés et la répartition entre les filières renouvelables ? 
➢ Selon vous, quelles sont les conditions ou les leviers requis pour atteindre les 

capacités envisagées dans ce mix de production ? 

➢ Pensez-vous utile de prévoir des variantes sur le panachage entre les filières 
renouvelables ? 

 

M2 est un mix en réalité peu différent du mix M0 dès lors que, une fois disparu le nucléaire existant, 
on se retrouverait vers 2060 dans la configuration M0. Avec tous les inconvénients du mix M0. 
 

M2 est ainsi un mix plus politique mais non moins idéologique, qu’il convient d’oublier lui aussi. 
 

Questions 26 : le mix N1 
➢ La configuration proposée dans ce mix vous paraît-elle pertinente ? Que pensez-vous 

du rythme de développement du nouveau nucléaire et en particulier du fait de 
considérer la construction d’EPR 2 au-delà des 3 premières paires du programme NNF 
?  

➢ Que pensez-vous des niveaux de développement des capacités renouvelables 
envisagés et la répartition entre les filières renouvelables ? 

➢ Selon vous, quelles sont les conditions ou les leviers requis pour atteindre les capacités 
envisagées dans ce mix de production ? 

 

Le mix N1 est dépourvu d’ambition. Il ne procure pas à la filière nucléaire la visibilité nécessaire à 
celle-ci pour engager un programme industriel d’ampleur qui serait source d’économies d’échelles et 
de compétitivité pour notre économie. En outre, comme il est mentionné en p. 48 du dossier, « Malgré 
des perspectives de prolongation étendue pour le nucléaire existant, ce rythme de développement 
des EPR 2 ne suffit pas à compenser la fermeture des réacteurs, telle que considérée dans 
l’hypothèse de prolongation médiane … » 
 
C’est un scénario qui ne mérite pas qu’il y soit consacré une trop longue étude. 
 

Questions 24 : le mix N3  
➢ La configuration proposée dans ce mix vous paraît-elle pertinente ? Que pensez-vous 

du rythme de développement du nouveau nucléaire ? Ce rythme est-il accessible ? 
➢ Que pensez-vous des niveaux de développement de nouvelles capacités nucléaires 

atteints ? Selon vous, quelles sont les conditions ou les leviers requis pour atteindre 
les capacités envisagées dans ce mix de production ? 

 

Nucléaire : 
14 EPR2 ne suffiront pas à compenser les fermetures des réacteurs existants, y compris dans 
l’hypothèse d’une prolongation à 75 ans en moyenne. 
 
Il est donc logique de prévoir dans la foulée la mise en service de 10 EPR 2 entre 2050 et 2060, mais 
même en tenant compte de 4 GW de SMR il en résulterait de l’ordre de 45 GW nucléaires installés 
seulement, contre 63 GW dans les années 2010 : ce serait insuffisant pour répondre à une demande 
se limitant à 650 TWh, ce qui justifie par conséquent la proposition d’un scénario N4 modéré avec 20 
EPR 2 en 2050 puis 32 EPR2 en 2060, situé entre le N3 et le N4 présenté à la Question 28. 
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Ce mix N3 manque donc d’ambition, bien qu’il ait le mérite d’introduire pour la filière nucléaire une 
visibilité de nature à permettre de réaliser les économies d’échelles attendues d’un tel programme. 
 

Renouvelables intermittentes : 
Le mix N3 prévoit un développement de la production renouvelable selon un rythme similaire à celui 
des dernières années pour alimenter l’ensemble de la consommation.  
 
Or, comme il a été vu aux Questions 18 à 20, ce rythme est aujourd’hui de l’ordre de 8 GW par an  
 Est-il responsable de donner à la filière EnRi le signal qu’elle peut poursuivre à un rythme qui 

mènerait la France à 350 GW d’EnRi en 2050 (150 GW déjà acquis par la filière + 8 GW X 25 
ans) ? 

- sur le scénario de conso à 850 TWh/an, ça ferait déjà 150 GW de trop 
- sur le scénario de conso à 650 THW/an, ça ferait 250 GW de trop 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La question du Cérémé est donc à nouveau : comment entrer en maîtrise d’une filière totalement 
incontrôlée ? Par quel moyen peut-on concilier le moindre objectif capacitaire à tel horizon et un 
rythme de développement (dont la phase décisive est le dépôt du dossier) des EnRi ? 

 

Quel que soit le mix retenu, il est temps de s’attaquer à cette question toujours repoussée par les 
pouvoirs publics : comment créer les moyens juridiques qui permettront de maîtriser les flux de 
dossiers entrant en file d’attente ? 
 

Questions 28 : le mix N4 
➢ Que pensez-vous de la proposition de RTE d’ajouter un tel mix à l’étude ? Cette 

configuration vous paraît-elle pertinente ? Que pensez-vous de l’hypothèse retenue sur 
les renouvelables pour ce mix ?  

➢ Selon vous, la construction d’un tel mix doit-elle reposer sur la même hypothèse de 
prolongation du parc nucléaire existant que les autres mix (hors M0), afin d’assurer leur 
comparabilité ? 

➢ Que pensez-vous de ces niveaux de développement de nouvelles capacités nucléaires 
? Selon vous, quelles sont les conditions ou leviers requis pour atteindre les capacités 
envisagées dans ce mix ?  

 

Le mix N4 ici exposé est un mix extrême, qui met cependant en lumière les avantages d’un mix qui, 
à terme – modulo la bulle des EnRi engagée entre 2015 et 2025 – ressemblerait au mix qui a fait 
l’originalité et le succès de la France : complètement pilotable, bas-carbone, compétitif, et 
respectueux de l’environnement au sens large. 
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Deux observations ponctuelles : 
a. Nucléaire :  

Pour une trajectoire de conso 2050 se limitant à 650 TWh/an (partie droite du graphique ci-dessous 
ex-GT4), on observe qu’il y aurait besoin de seulement 22 EPR2 en 2050. Si cependant la trajectoire 
visée est à 850 TWh, il faudrait y prévoir 40 EPR2 en 2050 puis 49 EPR2 en 2060 : 
 

 
 

Pour un niveau de conso 2050 proche de celui proposé par le Cérémé aux alentours de 730 TWh/an, et 
du même ordre en 2060, il serait besoin d’une trentaine d’EPR2 seulement, avec un rythme industriel 
parfaitement soutenable. 

b. EnR intermittentes :  
Ce N4 extrême ne tient pas compte des 130 GW acquis par la filière, présents pour un certain temps. 

In concreto, l’objection 2040 à l’encontre de ce mix N4 extrême figure en p. 53 : 
« A l’horizon 2040 : l’arrêt du développement des renouvelables et la mise en service d’un premier EPR 2 en 
2038 seulement conduirait à l’horizon 2040 à un déficit de plusieurs dizaines de térawattheures d’électricité. 
La mobilisation d’autres leviers de production (recourir à l’import de technologies nucléaires alternatives, 
renoncer à l’interdiction de poursuivre le développement des énergies renouvelables) apparaîtrait alors 
inévitable pour assurer la sécurité d’approvisionnement et l’alimentation de la consommation du pays. »  

 
Cette objection ne tient pas, puisque : 

- Il est impensable de détruire les éoliennes et panneaux PV existants avant leur fin de vie, hors cas 
ponctuel d’arrêt administratif décidé en raison d’impacts acoustiques ou de mortalité avifaunistique ; 
 

- Dès lors, à s’en tenir aux 130 GW acquis par la filière EnRi, celle-ci aurait encore en 2040 un 
capacitaire au minimum du même ordre en admettant notamment qu’entretemps il ait été résolu le 
problème des dossiers nouveaux déposés dans les années qui viennent.  

 
Le stock est tel, du moins pour 2040, que même dans ce N4 extrême, le passage du cap de 2040 ne 
crée aucun déficit en TWh. 

 
A ce N4 extrême le Cérémé oppose une autre logique, sous la forme d’un amendement libellé N4 
modéré. 
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Il modère le N4 exposé par RTE comme suit : 
 

(i) Dimensionnement du parc électrique nucléaire : 
Celui-ci doit être conçu à l’horizon 2060 qui seul permet une prise en compte de l’effet-falaise sur 
le parc nucléaire existant, sur la base d’une double composante :  

- Une prolongation optimisée des réacteurs existants (en moyenne 75 ans, réf. Question 16), 
parce que c’est l’intérêt économique des Français et de leurs entreprises de bénéficier le plus 
longtemps possible de l’électricité la moins chère. Tout autre choix serait contraire à 
l’intérêt de la Nation. 

- La préparation en vue de 2060 et seq d’un parc significatif d’EPR2, aux alentours de 32 EPR2 
en 2060, parce que la production nucléaire sera toujours la moins chère, ce qui requiert un 
premier palier de 22 EPR2 vers 2050 compte tenu de la nécessité d’un rythme cohérent avec 
les possibilités industrielles de la filière. 
 

(ii) Dimensionnement du parc d’EnR intermittentes : 
Celui-ci nécessitera – par principe de réalité – de tenir compte des installations acquises par les 
filières EnRi, mais en les plafonnant de manière explicite, de telle sorte que les renouvellements 
ne soient pas automatiques, mais au contraire maîtrisés. 

Le stock existant destiné à être ramené progressivement à ce plafond est cependant d’une telle 
ampleur qu’il faudra dans la période 2030-2050 limiter massivement les productions excédentaires, 
faute de pouvoir toutes les exporter. 

 

Conséquence : l’ordre de mérite (merit order) réel sur les plans économique (coûts complets de 
production voir Question 37), technique (pilotabilité voir Question 36), et de contribution à la 
décarbonation, étant plus que jamais en faveur des productions nucléaires et hydrauliques, pour 
pallier les risques de surproduction il faudra utiliser massivement le levier des effacements de 
production éolienne et solaire. 
 

Cela revient : 
- Concrètement, à privilégier, parmi les renouvellements de parcs qui seront sollicités, les 

producteurs s’engageant à fonctionner sous un régime leur permettant de vendre directement 
sur le marché interconnecté UE et s’engageant à donner à l’opérateur de réseau la faculté à 
tout moment de réaliser des effacements de leurs productions temporairement excédentaires 
lorsqu’ils n’ont pu les vendre.  
Dès lors, l’article 321-6-1 du Code de l'énergie pourrait, avec utilité, être actualisé sous une 
forme proche de : « Le gestionnaire du réseau public de transport favorise l’insertion sur le 
réseau des énergies bas-carbone les plus compétitives ». 

- Pour les besoins de modélisation : à diviser environ par 2 le facteur de charge moyen naturel 
de ces technologies incluses dans une bulle surcapacitaire. 
 

(iii) scénario de consommation 2050 : 
 

Le niveau de conso associé au N4 modéré (750 TWh environ) correspond à la médiane RTE entre 
650 et 850 TWh, modulo des variations en plus ou en moins qui tiendraient compte des progrès plus 
ou moins effectifs d’une électrification qui certes souhaitable ne peut pas se décréter. 

Pour 2060, il pourrait être retenu un chiffre du même ordre (750 TWh environ), tenant compte d’un 
effort poursuivi des Français sur les registres de sobriété et d’efficacité énergétique d’une part, d’une 
poursuite de l’électrification des usages d’autre part. 

 

Cette coïncidence numérique n’est sans doute pas décisive pour proposer aux pouvoirs publics une 
trajectoire proche de ce que permet un mix de type N4 modéré. Celui-ci bénéficie cependant des 
atouts suivants : 

- Il correspond à un optimum économique visant à donner le maximum à la filière la plus 
compétitive par une prolongation optimisée du parc existant et par des Ku élevés, 

- Tout en permettant à cette filière de constituer un dispositif industriel compatible avec l’objectif 
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de montée en charge des nouvelles installations ; 
- Il maintient un quantum réaliste de production éolienne et solaire, à charge croissante pour 

les opérateurs d’en rechercher les débouchés ; 
- Il confère au système une réelle pilotabilité ; 
- Il se projette d’emblée sur 2060, qui est à la fois un horizon de référence pour le programme 

nucléaire (bascule des réacteurs actuels sur les nouveaux EPR2) et un horizon dont l’étude 
d’ensemble d’actualisation des FE montre qu’il permet de se rapprocher efficacement de 
l’objectif de décarbonation, compte tenu en particulier de la baisse annoncée des gisements 
de biomasse. 

 
Ci-dessous une présentation de ce mix N4 modéré dans un format de même nature que celui du 
dossier présenté au public : 
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3. Volet B - « Modélisation de fonctionnement du système électrique » : 

 

➢ Avez-vous des remarques sur l’utilisation de la PECD comme base climatique ?  
 
La PECD4.2 répond largement aux besoins de modélisation des nouveaux Futurs Energétiques, à la 
double condition suivante portant sur les variables énergétiques ou technologiques :  

1. Adapter à la réalité constatée les paramètres de base (facteurs de charge, durées de vie …) 
Les extrapolations sur le productible des nouvelles technologies sont discutables, notamment 
pour les éoliennes terrestres et plus encore pour les éoliennes marines en ce qu’elles négligent 
souvent des facteurs tels que les effets de sillage accrus, les vibrations de machines au moyeu 
plus haut et à diamètres rotors très élevés, etc. 
Ces extrapolations sont souvent des promesses techniques nominales, qui ne sont pas 
toujours vérifiées en situation réelle. 

2. Prendre en compte les besoins système, qui entraînent dès à présent des écrêtements 
réguliers de puissance et des coûts système. 

 
➢ Que pensez-vous du choix de privilégier le SSP2 4.5 comme référence, et de réaliser des 

analyses de sensibilité avec le SSP3 7.0 ? 
 
Le Cérémé confirme son avis favorable à un scénario de référence SSP2-4.5, qui semble raisonnable 
à plus d’un point de vue, ainsi que la priorité donnée au SSP3.7.0 pour les analyses de sensibilité. 

 
➢ Quels phénomènes climatiques extrêmes vous semblerait-il pertinent d’étudier d’un 

point de vue de l’impact sur le système électrique ?  
 
Le Cérémé suggère de simuler les impacts sur le système électrique dans son ensemble : 

1) Des périodes de canicule, compte tenu des surcapacités d’ores et déjà constatées, réf. aux 
130 GW d’éolien et de solaire déjà acquis par la filière, au regard des critères suivants : 

- Épisode caniculaire et sans vent en France et en Europe sans sécheresse significative 
- Idem mais avec une sécheresse prolongée. 

 

Avec un regard sur : le besoin effectif en climatisation, et l’instabilité de tension provoquée par 
un solaire représentant à lui seul plus de 1/3 de la puissance installée. 

 

2) Des périodes de demi-saison où se manifestent des tensions  
- Tempête en partie nord et ouest du territoire associées à un ensoleillement élevé sur le reste 

du pays en milieu de printemps et en deuxième quinzaine d’octobre 
- Inondations importantes 

 

Le Cérémé suggère enfin que ces simulations comportent une estimation des effacements de 
production EnR nécessaires (en semaine ; w-e et jours fériés). 

 
Une réflexion complémentaire : la multiplication constatée des phénomènes climatiques extrêmes ne 
justifierait-elle pas un minimum de diversification des vecteurs de consommation, sans donner 
un poids exclusif ou trop élevé à l’électrification ? 
 
 
 
 

Questions 29 : la prise en compte du climat 
➢ Avez-vous des remarques sur l’utilisation de la PECD comme base climatique ?  
➢ Que pensez-vous du choix de privilégier le SSP2 4.5 comme référence, et de réaliser 

des analyses de sensibilité avec le SSP3 7.0 ? 
➢ Quels phénomènes climatiques extrêmes vous semblerait-il pertinent d’étudier d’un 

point de vue de l’impact sur le système électrique ? 
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Question 30 : la méthodologie de détermination des bouquets de flexibilité 

➢ Avez-vous des remarques sur la méthodologie proposée pour déterminer les 
bouquets de flexibilité nécessaires aux besoins du système électrique ? 

 

➢ Avez-vous des remarques sur la méthodologie proposée pour déterminer les bouquets de 

flexibilité nécessaires aux besoins du système électrique ?  
 

• Méthodologie générale : 
En accord avec l’option méthodologique de définir les bouquets de flexibilité par une optimisation 
économique, le Cérémé rappelle cependant que s’agissant de l’outil de flexibilité « stockage » : 

- Stocker de l’électricité n’est pas neutre économiquement : (1) il faut surproduire pour remplir 
les stockages, et ce ne sera généralement pas possible au moment des pointes où le besoin 
sera le plus évident ; (2) il existe des pertes énergétiques à chaque cycle ; (3) les 
infrastructures de stockage ont un coût d’investissement élevé.  

- Produire trop d’électricité intermittente et subventionnée pour ensuite la stocker dans des 
batteries stationnaires reviendrait à additionner deux structures de coûts (soutien ; stockage), 
sachant que le modèle économique des batteries est loin d’être consolidé. 

Dans un système où la demande progresse peu, le stockage n’est utile que s’il évite l’usage de 
moyens fossiles ou des investissements réseau supplémentaires. Le risque serait donc d’utiliser le 
stockage non pas pour résoudre des contraintes techniques identifiées, mais pour absorber 
artificiellement la surcapacité intermittente croissante évoquée plus haut : il serait alors une rustine 
coûteuse, alourdissant la facture globale du système et masquant le vrai problème, qui est l’écart 
entre capacités installées et les besoins réels. 

Le stockage par batteries ne doit donc pas devenir un mode normal d’exploitation du système, mais 
demeurer un service de flexibilité nécessitant une réponse très rapide ou permettant de résoudre des 
congestions locales clairement identifiées.  

Dans un contexte de ressource publique contrainte, le stockage n’est justifié que s’il permet de réduire 
des coûts systémiques clairement identifiés tels qu’une défaillance du système. 

 
• Méthodologie spécifique concernant les analyses de défaillance : 

Il convient de s’attacher aux situations présentant une réelle criticité du fait de leur durée ou du nombre 
de consommateurs impactés, telles que celles faisant appel à des délestages tournants. 

Le Cérémé souhaite cependant s’attarder un instant sur votre propos suivant : 
« Le développement de la production renouvelable conduit progressivement à devoir dimensionner le 
système électrique autour de la notion de « consommation résiduelle », c’est-à-dire la consommation 
diminuée de la production renouvelable, principalement éolienne et photovoltaïque. Celle-ci devient alors 
l’indicateur pertinent pour caractériser le besoin de flexibilité du système électrique. L'enjeu consiste alors 
de lisser les variations de la consommation résiduelle pour faire correspondre les moments de plus forte 
consommation aux moments de production bas carbone moins coûteuse. » 

Ce propos confirme les craintes du Cérémé qui déplore la création en cours progressive d’un 
double système capacitaire, comme en Allemagne. Un système coûteux et que rien ne justifie dans 
le fond. 

S’il est en général souhaitable de favoriser et encourager un lissage de la consommation, tant des 
ménages que des entreprises, il n’est en particulier pas raisonnable de se fixer comme boussole le 
niveau de cloche solaire et un quantum éolien associé, de niveaux l’un et l’autre si variables d’un jour 
sur l’autre qu’on ne peut raisonnablement pas leur affecter un profil de consommation stable, sauf à 
entrer dans une approche totalitaire de la consommation, ce qui n’est pas le projet des FE. 

Cela se justifie d’autant moins que les productions électriques intermittentes ne sont en réalité pas 
les moins coûteuses par elles-mêmes, contrairement à l’hydraulique, et qu’elles sont d’autant plus 
coûteuses qu’elles coûtent au système dans son ensemble dès lors qu’elles se substituent en partie 
- à titre de modulation - à des productions nucléaires moins coûteuses. 
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• Modulations : 
Comme évoqué une première fois plus haut, il n’y a pas lieu de considérer comme une fatalité un 
niveau élevé de modulation du nucléaire, ni de lui assigner une vocation à s’adapter à l’évolution des 
mix européens et aux opportunités d’exportation d’électricité associées. 
 
Notre outil nucléaire ne doit pas être une variable d’ajustement : 

- Ajustement à des niveaux trop élevés de capacités intermittentes. Rien ne justifie d’avoir un 
double système capacitaire ; 

- Ajustement à des contraintes extérieures à la stratégie économique de la France. 
 

Sur le plan strictement économique (coûts complets comparés) et au vu des menaces que fait peser 
sur la robustesse du système électrique français le projet de Paquet réseau, auquel comme évoqué 
en notre p.3 il convient de s’opposer fermement, tant au sein de l’ENTSOE qu’auprès des instances 
européennes, il y a désormais lieu de procéder à une révolution consistant à faire supporter les 
besoins en modulation en priorité par les EnR intermittentes. 
 
Une telle évolution du système mériterait d’être simulée et testée sur chaque scénario, avec 
ses impacts en chiffrages (1) bas-carbone ; (2) économiques y compris le coût des réseaux. 
 

➢ Avez-vous des propositions sur les volumes de batteries pour les bouquets alternatifs 

de flexibilité ? 
 

Si les batteries sont un outil adapté à des besoins de flexibilité rapide et fine, à la condition qu’elles 
soient localisées préférentiellement dans les zones comportant des congestions réseau, pour autant 
les flexibilités les plus efficaces seront, selon le Cérémé, à assurer par les STEP.  
 
Celles-ci sont en mesure de fournir une flexibilité de volume et de durée lors de longues périodes 
sans vent/soleil, alors que les batteries répondent surtout à des besoins court terme (équilibrage 
horaire, services système). Les STEP sont indispensables à un système électrique comportant déjà 
une part élevée d’électricités intermittentes. 
 

Le modèle économique des batteries est en outre loin d’être consolidé. 
 
Par anticipation sur la Question 32, le Cérémé vous propose ci-dessous une analyse de l’utilité 
comparée pour le système électrique français, aux plans technique et économique, entre les STEP 
et les Batteries stationnaires. Ne pas oublier que 1MW de batteries, c’est un container, et que 100 
MW de batteries, c’est 100 containers au sol soit 8 à 10 ha de terrains artificialisés (réf. projet RINGO 
de RTE), de surcroit par des équipements avec des métaux lourds : les batteries sont-elles la solution 
la plus pertinente en matière d’aménagement du territoire et de maîtrise de la transition écologique ? 
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Les Batteries stationnaires 
 

Les Stations de transfert 
d’énergie par pompage (STEP) 

Sur le plan 
technique 

Elles sont pertinentes pour des durées 
de restitution courtes (1 à 4 heures), 
lorsque la vitesse de réponse et la 
précision sont déterminantes : 
- Equilibrage du système, 
- Réserve de fréquence, 
- Inertie synthétique, 
- Suivi des ramps des EnR 

intermittentes (variations rapides de 
puissance). 

 
Elles peuvent contribuer à la gestion 
des congestions locales et à la 
meilleure intégration des EnR locales 
au niveau de la distribution. Mais en 
pratique, ce potentiel reste encore très 
loin d’être pleinement exploité. 
MAIS 
a. En cas d’anticyclone hivernal 

prolongé, elles ne représentent 
qu’un appoint limité, 
essentiellement local.  
Un exemple récent présenté dans 
les médias concernant un projet 
géant entre l’Allemagne et la 
Pologne confirme une durée 
maximale de restitution de 4 heures. 

b. Elles sont de peu d’aide pour 
passer les pointes d’hiver, 
puisque c’est un moment où l’on 
a peu de disponible pour les 
recharger ! 

Elles sont les technologies les plus 
efficaces pour des durées de 
stockage-inter-décharge de 4 à 10 
heures, notamment en soutien des 
pointes prolongées.  
Elles offrent : 

- Une robustesse éprouvée, 
- Une capacité à déplacer 

des volumes massifs sur 
des périodes 
significatives, 

- Et pour certaines (ex. 
Montezic), une capacité 
de démarrage en moins de 
15 minutes, leur 
permettant de participer 
pleinement au réglage de 
la fréquence. 

 
 
Ainsi, les STEP constituent 
l’ossature principale de la 
flexibilité nationale, 
éventuellement complétées par les 
interconnexions et par des 
effacements. 

 

Sur le plan 

économique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Avec les métriques 
de calcul de RTE 

(GT5) → 

Le modèle économique des batteries 
reste fragile : 
- Leur durée de vie est limitée à 10–15 

ans, 
- Leur coût est très élevé, 
- Et leur rentabilité repose uniquement 

sur la valeur du service marginal 
rendu (équilibrage, réserve, etc.). 

 
En 2021, le Cérémé estimait le coût 
d’investissement des batteries entre 50 
et 80 Mds € pour 1 TWh stocké, 
conduisant à des LCOS extrêmement 
élevés*, impossibles à rentabiliser 
selon les modèles classiques. 
Installer des volumes trop importants 
conduirait inévitablement à une hausse 
des coûts du système électrique. 

Avec une durée de vie de plus de 
80 ans, les STEP sont efficaces et 
économiquement compétitives 
pour le stockage à grande échelle. 

Les ordres de grandeur issus des références internationales convergent 
(Sources : IRENA 2017–2022, Fraunhofer ISE 2018–2022, ADEME 2019, 

Bloomberg NEF 2023.) 

150  à 250 €/ MWh 40 à 80 €/ MWh 

277 €/MWh 112 €/MWh 
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Questions 31 :  les flexibilités de la demande  
➢ Etes-vous en phase avec les leviers de flexibilité de consommation identifiés et les 

hypothèses proposées (se référer aux annexes pour des éléments plus détaillés) ? 
➢ En particulier, sur la production d’hydrogène par électrolyse, partagez-vous les 

hypothèses de développement des infrastructures de stockage et d’hydrogène et les 
facteurs de charge proposés ? 

 

➢ Etes-vous en phase avec les leviers de flexibilité de consommation identifiés et les 
hypothèses proposées (se référer aux annexes pour des éléments plus détaillés) ? 

 
Le Cérémé a le sentiment que mises bout à bout, toutes les solutions de flexibilité de la demande 
proposées dans le dossier méritent d’être évaluées puis engagées, mais en veillant à développer une 
pédagogie adaptée à chacune d’elles. A une exception majeure près, évoquée ci-dessous : 
l’hydrogène par électrolyse. 
 

La plupart d’entre elles peuvent porter des fruits, nos concitoyens étant plus disciplinés et conscients 
de l’intérêt collectif qu’on ne veut bien le dire. 
 

Le Cérémé ne dispose cependant pas des données chiffrées ou métriques lui permettant de se 
prononcer sur le bien-fondé des évaluations des capacités maximales de consommation modulables 
ou effaçables selon les usages visibles dans la Figure 20.6 en p. 64. 
 
➢ En particulier, sur la production d’hydrogène par électrolyse, partagez-vous les 

hypothèses de développement des infrastructures de stockage et d’hydrogène et les 
facteurs de charge proposés ? 

 

 
Etant donné le rôle majeur de l’hydrogène et de ses dérivés dans le bouclage technique sur 
l’ensemble du mix énergétique, il y a lieu de mettre en œuvre une majorité des propositions figurant 
dans le dossier, y compris celles portant sur les stockages. 
 
Aux nuances suivantes près : 

- L’hydrogène utilisé à ce titre doit avoir été produit dans des conditions parfaitement économiques, 
autrement dit avec une électricité parfaitement compétitive - en mesure raisonnable de soutenir 
la comparaison économique avec un hydrogène provenant du vaporeformage du méthane. 
 

- Le recours à l’hydrogène à des fins énergétiques évoqué en Question 33 doit demeurer limité, y 
compris dans les configurations « molécules + » et « imports + » de l’étude, compte tenu du 
rendement technique très limité de cette solution (rendement 30% environ sur l’intégralité de la 
chaîne power-to-H2-to-power), une solution qui ne peut donc être que d’appoint pour aider à 
passer des pointes de demande d’électricité, sur l’hypothèse que d’autres moyens pilotables ne 
seraient pas disponibles 
 

- Il n’y a pas lieu d’adosser la fabrication d’hydrogène à des installations intermittentes à des 
moments de basse consommation, comme on le voit apparaître ici et là 
Y compris l’éolien en mer cependant plus régulier que son équivalent terrestre, car les 
équipements d’électrolyse quelle que soit la technologie utilisée sont conçus pour fonctionner de 
manière stable, avec des variations lentes. Les cycles répétés d’arrêt/redémarrage et les fortes 
fluctuations de puissance provoquent des chocs thermiques, des sur-contraintes électriques et 
une dégradation accélérée des membranes, électrodes ou céramiques selon les technologies, et 
au final de possibles risques de sécurité. 
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Questions 32 : le stockage d’électricité 
➢ Quel potentiel de STEP hydrauliques (en puissance, capacité de stockage) vous 

semble-t-il raisonnable de retenir à l’horizon 2050 ? Pour quelles conditions et 
localisations ? 

➢ Avez-vous des remarques sur les hypothèses proposées pour les batteries (rendement 
de 80-85%, durées de stock de quelques heures…) ? 

➢ Voyez-vous d’autres formes de stockage susceptibles de jouer un rôle significatif dans 
l’équilibrage du système électrique en 2050 (CAES, BESS de longues durées, autres 
technologies moins matures mais pouvant se développer à moyen terme…) ? 

 

• Potentiel de STEPs hydrauliques à l’horizon 2050 : 
La proposition de monter aux environs de 8 GW en capacités susceptibles de fournir aux moments 
impartis entre 15 et 25 TWh, dont environ 30% comptabilisables par application de la Directive 
2009/28/CE, est adaptée, elle correspond du reste au scénario de référence du Cérémé 15. 
 

Il est en outre techniquement possible de transformer le système hydraulique du Lévezou en une 
authentique STEP, pour une puissance voisine de Montezic II. 
 

• Batteries : 
Voir le tableau inclus dans la réponse à la Question 30 
 

• Autres formes de stockage d’électricité : 
Faut-il vraiment se disperser sur des technologies certes passionnantes (supercondensateurs, 
volants d’inertie, CAES, SMES, batteries à flux, stockage thermique) ? 

La France n’a plus les moyens de s’offrir des solutions qu’elle n’aura pas nécessairement les moyens 
de soutenir à l’international : en réalité, aucune de ces solutions ne peut égaler la combinaison 
puissance + volume + maturité qu’offrent les STEP 

 
Questions 33 :  le thermique à flamme  

➢ Avez-vous des préconisations concernant le choix du combustible à utiliser pour les 
centrales thermiques ou sur les critères permettant d’opérer ce choix ? 

➢ Avez-vous des hypothèses à partager concernant les capacités de stockage 
d’hydrogène (en énergie et en puissance) et qui pourraient conditionner ce choix ?  

 

Si le mix électrique retenu est de type entre N3 et N4, tel que le N4 modéré proposé par le Cérémé, 
alors le besoin d’un peu de pilotable thermique à flamme sera tout à fait marginal, quelques heures 
durant quelques jours par an. Dans ce cas, les centrales gaz existantes y suffiront. 
 

Il n’y a pas lieu de mettre en place du power-to-hydrogen-to-power, pour les raisons évoquées plus 
haut, sans oublier les capacités de stockage massives d’hydrogène qu’il faudrait créer,  

 

Questions 34 : les hypothèses sur les systèmes électriques européens   
➢ Avez-vous des remarques ou propositions sur la construction des hypothèses 

concernant les systèmes électriques européens ? 

➢ Quelles variantes vous semblent importantes à tester ? 
 

Sur certains ingrédients de la configuration proposée, quelques observations en couleur brune : 
- un niveau de sécurité d’approvisionnement dégradé en Europe, conduisant à une contribution 

plus faible des pays voisins à la sécurité d’approvisionnement en électricité en France 
- Il s’agirait là d’un cas de pollution remarquable, d’ordre technique cette fois, s’ajoutant à la 

pollution très concrète de voisins tels l’Allemagne qui demeure un grand émetteur de CO2 sur 
son système électrique. 

- une part plus faible d’électrolyse à l’échelle européenne, pouvant limiter la flexibilité de la 
consommation d’électricité ;  

 
15 https://cereme.fr/wp-content/uploads/2025/01/CEREME-sce%CC%81nario-mix-e%CC%81nerge%CC%81tique.pdf  

https://cereme.fr/wp-content/uploads/2025/01/CEREME-sce%CC%81nario-mix-e%CC%81nerge%CC%81tique.pdf
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- une surabondance de production renouvelable pouvant restreindre les possibilités d’exports de 
production d’électricité française pilotable ;  
A noter que cette surcapacité intermittente peut aussi avoir un effet sur la capacité d’export de 
production d’électricité française non pilotable, cf. le dimanche 22 mars où le solaire allemand 
est venu prendre (en partie mais de manière très significative) la place du solaire français en 
plus d’une partie de notre nucléaire 
Tout cela parce que le mix électrique français est en lien-prix avec l'UE alors que sa structure 
propre ne le nécessite nullement. Et peu importe à cet égard que lorsqu’elle importe à prix 
négatif la France bénéficie ponctuellement, dans ces moments-là, d'une électricité pas chère.  

           
- Un mix de production d’électricité sensiblement différent, notamment concernant la répartition 

entre photovoltaïque et éolien, avec un effet sur le foisonnement des productions renouvelables 
entre la France et ses voisins ;  
Cette affirmation répétée d’un foisonnement n’est pas moindrement prouvée ni documentée. 
Le moment est venu de réformer cette idée fausse, voir à ce sujet l’étude du Cérémé « Le 
foisonnement éolien ? Ni en France, ni même en Europe » portant sur l’éolien 16. 

- Une consommation d’électricité plus thermosensible en Europe, sous l’effet d’une plus forte 
électrification du chauffage et/ou d’un effort d’isolation moindre, qui pourrait augmenter les 
situations de tension communes entre pays européens et limiter la contribution des pays voisins 
à la sécurité d’approvisionnement de la France ;  

- Des hypothèses différenciées sur le combustible utilisé et son coût par les centrales thermiques 
en Europe, qui conditionneront la valeur des échanges aux interconnexions, voire la disponibilité 
(si le combustible est contraint en stock, comme pourrait l’être l’hydrogène) ;  

- L’atteinte ou non des objectifs de neutralité climatique à l’échelle européenne. 
Sur ce point, il serait intéressant de sonder d’autres pays sur l’enjeu d’un report à 2060 de 
l’objectif de neutralité carbone, objectif qui - nous le soulignons à nouveau - ne figure pas dans 
l’Accord de Paris. On peut raisonnablement penser qu’un tel report dont on a relevé à plusieurs 
reprises plus haut l’intérêt pour la France rencontrerait l’intérêt d’autres pays, quoique pour 
d’autres raisons point si pures. 

 

Il pourrait être intéressant de tester une variante où l’Europe se ressaisirait : elle retrouverait des 
couleurs par du nucléaire bas-carbone et peu cher (orientation prise par certains pays nordiques), 
plutôt que de continuer à accélérer sur l’éolien et le solaire, sombrant ainsi définitivement dans une 
erreur stratégique grave avec toutes ses conséquences sur l’augmentation des prix de l’électricité et 
sur une vulnérabilité renforcée du système électrique sans pour autant atteindre ses objectifs de 
décarbonation. 
 
 
 
 
 

 
16 https://cereme.fr/wp-content/uploads/2021/06/Cereme_fiche-pedagogique-3_eolien-et-foisonnement.pdf  

https://cereme.fr/wp-content/uploads/2021/06/Cereme_fiche-pedagogique-3_eolien-et-foisonnement.pdf
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Question 35 : les hypothèses de développement des interconnexions : 
➢ Partagez-vous la proposition de RTE de revoir à la baisse les hypothèses de 

développement des interconnexions pour tenir compte des enseignements du SDDR et 
des besoins de renforcement préalable du réseau interne français ? 

➢ Partagez-vous la proposition d’analyser les frontières sur lesquelles le développement 
des interconnexions est le plus pertinent après renforcement du réseau interne ?  

 

• Révision à la baisse des hypothèses sur les interconnexions : 
La conviction du Cérémé rejoint la proposition prudentielle de RTE :  

- Il conviendra toujours de commencer par consolider la sûreté au titre de notre dimensionnement 
interne en France, avant que de développer de nouvelles interconnexions susceptibles 
d’engendrer des flux supplémentaires sur le réseau très haute tension.  

- La France n’a pas ou n’a plus les moyens de surinvestir sur tous les sujets. 

Il convient donc de résister avec énergie à des arguments inappropriés tels que « la France est un 
carrefour électrique », étant rappelé que l’énergie est une compétence partagée au sein de l’UE et 
que sur ce sujet stratégique la France doit rester maîtresse de son projet. 
 

• Evolution du SDDR : 
Le Cérémé ne peut ici que rappeler le résumé de son cahier d’acteurs 17 exprimant ce qui suit : 

« La France poursuit les principaux objectifs énergétiques suivants : atteinte de la neutralité carbone en 2050, 
sécurité d’approvisionnement énergétique, compétitivité du système électrique, préservation de 
l’environnement et la santé humaine (art. L 100-1 du Code de l’énergie). 
Le Schéma Décennal de Développement du Réseau (SDDR) 2025-2040 doit nécessairement s’inscrire 
dans ces objectifs.  
Le Cérémé :  
- Ne souscrit pas aux « piliers stratégiques » tels qu’annoncés : les objectifs qui sous-tendent les chiffrages 
techniques ne sont pas qualifiés de manière appropriée.  
- Regrette que ne soient pas mieux prises en compte les recommandations posées par l’Autorité 
environnementale et par la Commission de Régulation de l’Energie.  
Si la France dispose, grâce aux équipes de RTE et ENEDIS, d’un réseau électrique de qualité, le moment est 
venu pour eux de prendre compte trois données structurantes :  

1. il ne se produira pas d’électrification massive des usages de l’énergie, mais plutôt une progression 
régulière qu’il faudra donc accompagner au niveau des réseaux.  
2. Il se produit une accumulation mécanique de surcapacités en EnR intermittentes. RTE et Enedis ne 
doivent plus ignorer dans leurs chiffrages les projets dans-les-tuyaux acquis par cette filière, une donnée 
chiffrée qu’elles ont largement en mains  
3. Les coûts de réseau doivent être parfaitement justifiés, sauf à atteindre un niveau insupportable pour les 
consommateurs :  

a. Les coûts des programmes d’investissement de RTE et d’Enedis doivent être fusionnés d’une manière 
lisible ;  
b. Ils doivent être réalistes au regard des moyens dont dispose notre pays ;  
c. Il faut réinterroger les données d’entrée du SDDR portant sur les capacitaires attendus en EnR 
intermittentes-diffuses, notamment sur l’éolien en mer dont les coûts de raccordement ont doublé, passant 
de 15-20 à 30-40 €/ MWh. » 

 

Ces demandes du Cérémé trouvent leur fondement dans le constat d’une inadéquation durable entre 
le rythme réel d’électrification et l’accumulation de surcapacités EnRi donc sur le plan technique d’une 
part, de coûts démesurés en grande partie liés à cette accumulation de surcapacités intermittentes à 
raccordement diffus d’autre part. 
 

• Analyser les frontières sur lesquelles le développement des interconnexions est le plus 
pertinent (après renforcement du réseau interne par rapport à la trajectoire de référence) ?  

Le Cérémé n’a pas d’objection de principe, rappelant cependant le coût environnemental souvent 
intense de ce type de liaison. 

 
 

 
17 https://cereme.fr/wp-content/uploads/2026/04/cahier_d_acteur_cereme_SDDR_CNDP.pdf  

https://cereme.fr/wp-content/uploads/2026/04/cahier_d_acteur_cereme_SDDR_CNDP.pdf
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Questions 36 : cadrage des analyses techniques 
➢ Partagez-vous les principes proposés pour l’analyse technique et notamment le 

cadrage en quatre blocs thématiques (sécurité d’approvisionnement, réserves 
opérationnelles, stabilité, réseaux) ? Identifiez-vous d’autres problématiques 
techniques à étudier ? 

➢ Avez-vous des remarques ou contributions à partager permettant d’enrichir l’analyse 
technique des scénarios ? 

 

C’est sous ces 4 angles qu’il convient d’analyser la qualité technique du système électrique et le 
Cérémé partage donc les quatre conditions strictes et cumulatives pour assurer le bon fonctionnement 
d’un système électrique à haute part en énergies renouvelables, telles qu’elles sont exprimées : 

- Disposer des solutions techniques remplaçant la production d’électricité « conventionnelle » 
(centrales thermiques, nucléaires et hydrauliques qui fonctionnent de manière synchronisée, à la 
même fréquence, à travers le continent européen) pour assurer la stabilité du système électrique,  
- Développer significativement les sources de flexibilité (flexibilité de la demande, flexibilité des 
installations de production) au sein du système électrique,  
- Prévoir des réserves opérationnelles et des modes de gestion du système électrique au quotidien 
très sensiblement différents d’aujourd’hui,  
- Renforcer les réseaux électriques. 

 

• Gestion des épisodes de pointe de demande domestique : 

Le Cérémé rappelle ici que le juge de paix de la performance du système électrique est sa capacité 
à répondre en puissance effectivement pilotée à la pointe de demande, et que cette simulation en 
puissance installée est plus pertinente que tout calcul de production annuelle en moyenne. 
 

Le bilan électrique 2025 de l’Allemagne confirme que celle-ci dispose d’un parc éolien/solaire 
gigantesque (168 GW) mais insuffisant en hiver, ce qui l’oblige à maintenir un parc fossile important 
pour sa sécurité d’approvisionnement et à prévoir d’investir 40 GW de cycles combinés à gaz dans 
un avenir proche. Selon les analystes, l’Allemagne ne peut plus couvrir seule ses pointes hivernales 
et dépend des importations européennes au point de devoir gérer 2,3 fois plus de puissance installée 
que son pic de demande, de l’ordre de 80 GW. Il n’est pas souhaitable de reproduire le modèle 
allemand, ni même de s’en rapprocher, et dès lors il n’est pas souhaitable de compter sur les 
importations pour passer la pointe en France. 
 

Qu’en est-il pour la France ? 
Etant constaté que la réindustrialisation espérée n’a aucune chance réaliste de se concrétiser (au 
demeurant, un quantum de la demande industrielle peut être effacé), étant également escompté une 
effectivité raisonnable des mesures portant sur la flexibilité de la demande, il apparaît approprié de 
porter le niveau actuel de pointe de la demande hivernale (plateau du matin & 19h), qui est 
actuellement de l’ordre de 90 GW (réf. 6 janvier 2026, journée anticyclonique d’hiver typique) à : 

- 100 GW en 2035,  
- 110 GW en 2050, 
- 120 GW en 2060.   

Qui pourra fournir ces niveaux de pointe en situation hivernale anticyclonique défavorable ? 
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A titre d’exemple et sur la base des capacitaires N4 modéré proposés par le Cérémé :  

2060, besoin à la pointe : 120 GW Disponible pointe 
hiver 

Réponse en GW 

Nucléaire ancien 90% 22 

Nucléaire nouveau y compris SMR 90% 49 

Hydraulique de pointe 85% 7 

Step 90% 7 

Hydraulique au fil de l’eau 70% 9 

Solaires 2% 1 

Eolien terrestre 6% 3 

Eolien en mer 20% 2 

Gaz et biogaz 90% 15 

Besoin en interconnexions UE  5 
 

A titre de faux-bon exemple, sur la base des capacitaires typés N3 associés à une conso finale de 
850 TWh, tels que décrits en p.50 dans le dossier :  

2050, besoin à la pointe : 110 GW Disponible pointe 
hiver 

Réponse en GW 

Nucléaire ancien 90% 36 

Nucléaire nouveau y compris SMR 90% 23 

Hydraulique de pointe 85% 7 

Step 90% 7 

Hydraulique au fil de l’eau 70% 9 

Solaires 2% 2 

Eolien terrestre 6% 3 

Eolien en mer 20% 7 

Gaz et biogaz 90% 15 

Besoin en interconnexions UE  1 

Il s’agit d’un faux-bon exemple, car la vision de N3 se bornant à 2050 ne suffit pas si l’on veut 
correctement manager l’effet-falaise. 
 

Manager l’effet-falaise nécessite absolument de se projeter sur 2060 car entre 2050 et 2060 et même 
sur l’hypothèse d’une durée de vie prolongée en moyenne à 75 ans, l’on perd mécaniquement une 
vingtaine de GW à la pointe hivernale : 

2060, besoin à la pointe : 120 GW Disponible pointe 
hiver 

Réponse en GW 

Nucléaire ancien 90% 18 

Nucléaire nouveau y compris SMR 90% 23 

Hydraulique de pointe 85% 7 

Step 90% 7 

Hydraulique au fil de l’eau 70% 9 

Solaires 2% 2 

Eolien terrestre 6% 3 

Eolien en mer 20% 7 

Gaz et biogaz 90% 15 

Besoin en interconnexions UE  29 

 

C’est ici que l’on mesure les insuffisances d’un scénario de type N3 qui, pour couvrir la pointe de demande 
hivernale, nécessiterait en 2060 un recours à des interconnexions très important et donc risqué. 
 

Conclusion pratique : le seul scénario qui fonctionne pour répondre à la demande de pointe hivernale 
est un mix de type N4 modéré. 
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• Besoins de réserves opérationnelles : 
Le Cérémé considère les options de détermination des réserves et de chiffrages de leurs coûts 
complets comme adaptées aux enjeux d’un système devenu plus vulnérable d’une part compte tenu 
de son exposition croissante au facteur prix de marché et aux flux venant de l’étranger, d’autre part 
compte tenu de la part croissante des EnR intermittentes. 
Ce pour autant que les coûts complets en soient parfaitement établis. 
 

Le Cérémé constate qu’il résulte d’une relation excessive avec le marché de l’électricité UE une 
vulnérabilité croissante de notre système électrique.  
A nuancer par le constat établi en GT7 que « Avec la généralisation du pas de 15 ‘ sur les marchés 
(historiquement de 30 ‘), et l’adaptation progressive des acteurs, l’augmentation de la granularité des 
programmes devrait réduire l’ampleur de ces déséquilibres. » 
 
Il est enfin juste et équitable que « lorsque les capacités de réserves sont activées pour les besoins 
de rééquilibrage du système électrique, elles sont également payées pour leurs activations. », mais 
uniquement dans ce cas précis. 

 
• Equilibrage et stabilité : 

En France, l’on ressent de plus en plus souvent des oscillations fortes.  
Celles-ci, quoique pour le moment maîtrisées, ne sont pas un hasard : elles résultent de notre 
exposition croissante au facteur prix de marché ainsi qu’aux flux venant de l’étranger, sans oublier les 
effets d’une part croissante des EnR intermittentes. 
De sorte que, comme il fut indiqué lors du GT7, « Malgré la disponibilité et la maturité des solutions 
techniques, leur dynamique de déploiement en lien avec les évolutions règlementaires sera cruciale 
pour garantir la sûreté de l’alimentation électrique dans la durée. », évolutions règlementaires et 
techniques qui d’évidence iront dans le bon sens à moyen terme. 
 

Le Cérémé partage donc une préoccupation : le Paquet Réseaux de la Commission européenne 
risque de nous mettre en difficulté technique face à sa double exigence de toujours plus de 
renouvelables et de toujours plus d’interconnexions UE. Comme évoqué plus haut, il sera toujours 
sage de commencer par consolider la sûreté au titre de notre dimensionnement interne en France.  
 

La Figure 13 présentée au GT 7 est éclairante : 

 

Cette Figure 13 démontre combien un mix de type N4 ou N4 modéré constitue l’optimum parmi les 
scénarios proposés, afin d’assurer la robustesse du système électrique. 
Dans les travaux menés en parallèle en format « GT », il apparaît une notion de « consommation 
résiduelle » en tant que base de dimensionnement du système électrique : 

« Le développement de la production renouvelable conduit progressivement à devoir dimensionner le 
système électrique autour de la notion de « consommation résiduelle », c’est-à-dire la consommation 
diminuée de la production renouvelable, principalement éolienne et photovoltaïque. Celle-ci devient alors 
l’indicateur pertinent pour caractériser le besoin de flexibilité du système électrique. L'enjeu consiste alors 
de lisser les variations de la consommation résiduelle pour faire correspondre les moments de plus forte 
consommation aux moments de production bas carbone moins coûteuse. » 
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Cette notion de « consommation résiduelle » confirme les craintes du Cérémé, qui constate que 
progressivement il se crée un double système capacitaire, comme en Allemagne : 

- Ce serait un système coûteux et que rien ne justifie dans le fond. 
- S’il est en général souhaitable de favoriser et encourager un lissage de la consommation, tant 

des ménages que des entreprises, il n’est cependant pas raisonnable en particulier de se 
fixer comme boussole le niveau de cloche solaire et un quantum éolien associé, de niveaux 
l’un et l’autre si variables d’un jour sur l’autre qu’on ne peut raisonnablement pas leur affecter 
un profil de consommation stable, sauf à entrer dans une approche totalitaire de la 
consommation qui n’est évidemment pas le projet ici présenté. 
Cela se justifie d’autant moins que les productions électriques renouvelables intermittentes 
ne sont en réalité pas les moins coûteuses par elles-mêmes, contrairement à l’hydraulique 

 

Et le facteur humain ? 
Le Cérémé vous partage enfin sa conviction, que ne démentent pas les analyses officielles du black-
out ibérique, que le facteur humain demeure essentiel. Ainsi, au-delà d’une parfaite organisation et 
au-delà d’une parfaite maîtrise électronique, il y aura toujours lieu de garder une carte en mains : la 
capacité humaine à saisir et assembler des évènements imprévus puis à les convertir en action. 
 

• Dimensionnement des réseaux : 
Pour ce qui est du réseau de transport, voir plus haut le résumé de la réponse du Cérémé à la 
consultation par RTE sur le projet de Schéma Décennal de Développement du Réseau (SDDR) 2025-
2040 18. 
 
Il y ajoute le questionnement suivant portant sur le versant « consommation » du réseau de transport, 
dans le secteur de l’industrie hors hydrogène : est-il juste et équitable de densifier seulement sur le 
plan industriel les rares bassins d’industrie ayant résisté à la désindustrialisation ? 
 
Certes l’industrie pourra s’appuyer, en d’autres lieux, sur d’autres vecteurs que l’électricité, et cette 
réponse est au cœur des scénarios proposés par le Cérémé selon lequel « L’industrie connaitra quant 
à elle une électrification plus modérée, car il ne s’agit pas de la voie de substitution la plus pertinente 
pour tous les procédés industriels faisant aujourd’hui appel aux énergies fossiles. »19. 
 

Il faut néanmoins s’interroger sur le caractère politiquement et socialement équitable de ce type 
d’hypothèses. Le reste du pays est-il appelé à n’être plus qu’une « diagonale du vide » ? 

 
Concernant l’hydrogène, les hypothèses de localisation préférentielles proposées sont logiques. 
 
Concernant les logiques de raccordements selon les sources, le Cérémé renvoie à sa contribution 
technique au GT 7. 
 
Propositions complémentaires du Cérémé, issues des travaux du GT 7 : 

- Faire participer de manière accrue les différentes filières de production et de consommation à 
la gestion globale du système : équilibre offre/demande, gestion des congestions, gestion de 
la tension, participation à la stabilité du système, et besoins de redisptaching. 

- Instaurer une quote-part par MW installé plus décisive aux raccordements, s’agissant des EnR 
intermittentes. 

 
 
 
 
 
 

 
18 https://cereme.fr/wp-content/uploads/2026/04/cahier_d_acteur_cereme_SDDR_CNDP.pdf  
19 https://cereme.fr/wp-content/uploads/2025/01/CEREME-sce%CC%81nario-mix-e%CC%81nerge%CC%81tique.pdf p. 13 

https://cereme.fr/wp-content/uploads/2026/04/cahier_d_acteur_cereme_SDDR_CNDP.pdf
https://cereme.fr/wp-content/uploads/2025/01/CEREME-sce%CC%81nario-mix-e%CC%81nerge%CC%81tique.pdf
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4. Volet C - « Analyses transverses » : 

 

Questions 37 : cadrage des analyses économiques 
➢ Avez-vous des remarques sur la méthodologie d’évaluation du coût complet du 

système électrique et sur les axes d’approfondissements proposés (décomposition fine 
des coûts, identification des retombées économiques pour la France, analyse de la 
compétitivité-coût de l’électricité pour l’industrie, analyse du coût total de la 
transformation des usages associée à la décarbonation) ? 

➢ Que pensez-vous des hypothèses de coûts proposées pour les technologies (y compris 
décomposition des coûts par composantes et projections d’évolution) ? Quelles 
hypothèses de répartition et variantes sur l’origine géographique des 
approvisionnements vous semble à considérer ? 

➢ Que pensez-vous des hypothèses proposées en matière de coût du capital ? 
➢ Identifiez-vous des leviers de maîtrise des coûts de l’électricité à tester dans l’analyse ? 
➢ Pour l’analyse de compétitivité de l’industrie au niveau international, quels sont selon 

vous les secteurs prioritaires et les régions du monde auxquelles se comparer ? 
➢ Pour l’analyse du coût total de la décarbonation, sur quels secteurs et usages faut-il 

concentrer l’analyse selon vous ? Avez-vous des données sur les coûts unitaires des 
différentes actions de décarbonation considérées ? 

 

➢ Avez-vous des remarques sur la méthodologie d’évaluation du coût complet du 
système électrique et sur les axes d’approfondissements proposés (décomposition fine 
des coûts, identification des retombées économiques pour la France, analyse de la 
compétitivité-coût de l’électricité pour l’industrie, analyse du coût total de la 
transformation des usages associée à la décarbonation) ? 

 

Le Cérémé demeure favorable à ce mode d’évaluation économique, sous les deux principales 
conditions suivantes : 
 

1. Une complétude des sources de coûts retenues dans l’évaluation : 
Cela impose de parfaitement prendre en compte : 

a. Les coûts de raccordements et de renforcement du réseau 
b. Le coût des soutiens publics par référence au Programme budgétaire 345, 

idéalement en y ajoutant le coût des indemnisations pour écrêtement ou effacement appelé 
à croître dans les années qui viennent. 

c. Les coûts Système : 
i. Coûts d’équilibrage 
ii. Coûts de profil (ou de back-up) 

d. Les coûts environnementaux, a minima les coûts quantifiables : 
i. Coûts des GES émis (à ne pas confondre avec les coûts d’abattement) 
ii. Pollution de l’air hors GES 
iii. Pollution visuelle et sonore 
iv. Ecosystèmes et biodiversité  

 
Sur les coûts relevant du d., une 1ère qualification figure dans nos travaux de 2022 20.  
 
Les sources sont peu nombreuses, voire inexistantes sur le coût iv. (écosystèmes et biodiversité). Le 
Cérémé a cependant identifié une piste : se baser au minimum sur les métriques de calcul des 
mesures de compensation (le C de la séquence ERC)) dans des zones d'implantation à sensibilité 
forte.  
 
Il recommande que soit réalisée une étude de sensibilité sur ce point.  
 

 
20 https://cereme.fr/wp-content/uploads/2022/07/C-12-Comparaison-des-couts-complets-de-production-de-lelectricite_.pdf   

https://cereme.fr/wp-content/uploads/2022/07/C-12-Comparaison-des-couts-complets-de-production-de-lelectricite_.pdf
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Il en résulterait une présentation sur trois niveaux de périmètres : 
- Périmètre 1 - Coûts pour les producteurs : Capex, Opex, démantèlement 

Le parti a été pris de rattacher l’éventuelle quote-part de raccordement au périmètre 2. 
- Périmètre 2 - Coût du système électrique : périmètre 1 + raccordements & renforcements du 

réseau, coûts d’équilibrage, coûts de profil, coûts de modulation du nucléaire (EnR intermittentes, 
qui en constituent l’origine), coûts des soutiens publics (Programme budgétaire 345). 

- Périmètre 3 - Coûts socio-économiques complets : périmètre 2 + coût des externalités 
environnementales. 

 

 
 
Les coûts de chaque scénario pourront alors être calculés pour chacun de ces trois périmètres puis 
être comparés. 
 

Il faut arrêter de cacher au public et aux décideurs la moitié des coûts 
complets de production. 

Le périmètre proposé en Figure 24 dans le dossier, qui se cantonnerait au Périmètre 1, ne donne 
pas au public ni aux décideurs politiques une image fidèle des coûts complets du système. 

 
Le Cérémé admet la difficulté technique à évaluer les coûts environnementaux, ceux qui 
donnent accès au Périmètre 3. 
C’est pourtant un sujet ancien qui, depuis longtemps, devrait avoir été documenté. 

  
L’analyse doit cependant impérativement porter sur le Périmètre 2, autrement dit avec (1) les 
coûts de raccordement, (2) les coûts système et (3) les coûts des soutiens publics. 

Réunis, ces trois coûts représentent : 
- Pour l’éolien terrestre, au minimum 40% des coûts de production  
- Pour l’éolien en mer, en moyenne 50% des coûts de production 
- Pour le photovoltaïque au sol : jusqu’à 70% des coûts de production 

Après deux décennies de cachotteries sur ce plan, il n’existe aucune raison acceptable de 
cacher aux Français et aux élus de la Nation des coûts qui représentent un tel 
pourcentage des coûts du système. 
 
Ils doivent donc entrer dans le périmètre d’évaluation 

 
Observation complémentaire en référence à la Figure 24 p. 80 : le coût du système au MWh doit être 
rapporté uniquement à la production effective en France : le rapporter à l’électricité consommée, 
qui intègre des imports, n’aurait aucun sens. 
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2. Une sincérité absolue des chiffrages retenus pour chaque paramètre,  
Ce pour chaque source d’énergie composant le mix, pour les paramètres suivants : 

- La durée de vie de l’installation 
 Ainsi, en toute rigueur, aucune partie prenante ne peut invoquer des durées de vie de 25 ans 

pour : 
o L’éolien terrestre : dans la vraie vie, à facteur de charge moyen nominal, c’est moins de 

20 ans 
o L’éolien en mer : si nous n’en avons pas l’expérience en France, l’on sait par la littérature 

accessible qu’en Baltique c’est au maximum 20 ans avant éventuel changement de 
composants 21. Et la corrosion marine contribue nécessairement à diminuer cette durée 
de vie. 

o Le solaire : on le mesure assez bien sur le terrain. 
 

- Son facteur de charge moyen, qui certes par nature est fluctuant. 
Proposition : ne pas s’éloigner de la réalité moyenne des 5-6 dernières années, en la 
corrigeant s’il y a lieu d’un facteur climatique tendanciel non discutable. 

 
- Les taux d’actualisation : voir ci-dessous à propos du capital 

 
- La durée de construction et les taux d’intérêt construction 

 
➢ Que pensez-vous des hypothèses de coûts proposées pour les technologies (y compris 

leur décomposition par composantes et projections d’évolution) ? Quelles hypothèses 
de répartition et variantes sur l’origine géographique des approvisionnements vous 
semble à considérer ? 
 

Dans les simulations chiffrées qui suivent, le Cérémé a retenu les hypothèses présentées par RTE 
lorsqu’elles existent, les complétant par : 

- Lorsque cela manque : coûts de démantèlement et coûts de raccordement documentés issus 
de travaux antérieurs du Cérémé 22. 
Zoom sur les coûts de démantèlement : le PDG de Valorem fondateur de France 
Renouvelables, a reconnu sous serment en commission d'enquête parlementaire lors de son 
audition du 7 mai 2019 23 le chiffre de 50.000 à 75.000 € par MW installé. C’est un minimum, 
nous avons cependant inscrit 65 k€/MW. 

- Spécifiquement nucléaire nouveau : des Capex raisonnablement accessibles associés aux 
économies d’échelles qu’autoriserait un scénario donnant d’emblée de la visibilité sur le 
programme EPR2 (3 paires 8250 €/KW puis 4 paires suivantes 6500 €/KW, moyenne 7250 
€/KW). 

 

➢ Que pensez-vous des hypothèses proposées en matière de coût du capital ? 
 
Le taux d’actualisation est le paramètre le plus sensible, comme nous le relevons dans notre outil 
simulateur 24. 
 

C’est avec raison, selon le Cérémé, qu’il est proposé des analyses comportant des variantes sur le 
coût moyen pondéré du capital, réel après impôt, plutôt qu’un unique coût du capital dont le niveau 
serait toujours discuté, et d’autant plus âprement discuté qu’il est le paramètre le plus sensible : 

- Principe de réalité : le coût du capital doit être adapté aux réalités de chaque filière quant à 
son accès effectif à l’emprunt, facteur essentiel pour des secteurs très capitalistiques tels 
que l’éolien en mer ou le nucléaire. 

 
21 https://www.northcoastoffshorewind.org/faq-turbine-sustainability-and-lifespan https://greenbusinessbarbados.com/what-is-the-lifespan-
of-an-offshore-wind-turbine.html#google_vignette 
22 https://cereme.fr/wp-content/uploads/2022/07/C-12-Comparaison-des-couts-complets-de-production-de-lelectricite_.pdf    
23 http://www.assemblee-nationale.fr/15/cr-cetransene/18-19/c1819023.asp   
24 https://cereme.fr/simulateur/  

https://www.northcoastoffshorewind.org/faq-turbine-sustainability-and-lifespan
https://greenbusinessbarbados.com/what-is-the-lifespan-of-an-offshore-wind-turbine.html#google_vignette
https://greenbusinessbarbados.com/what-is-the-lifespan-of-an-offshore-wind-turbine.html#google_vignette
https://cereme.fr/wp-content/uploads/2022/07/C-12-Comparaison-des-couts-complets-de-production-de-lelectricite_.pdf
http://www.assemblee-nationale.fr/15/cr-cetransene/18-19/c1819023.asp
https://cereme.fr/simulateur/
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C’est ainsi que dans le tableau ci-dessous, nous avons fait figurer un taux de 4% pour le 
nucléaire, et la grande hydraulique par extension, contre 5% pour les autres filières. 
 

- Prise de risque : le taux doit également être cohérent avec le risque technique, économique 
et environnemental propre de la filière. 
Il pourrait être utile de consulter à ce propos le monde de l’assurance. 

 
Le tableau ci-dessous met en lumière pour chaque périmètre et pour chaque source les différences 
considérables de coûts qui - modulo d’autres critères importants comme la pilotabilité et la sécurité - 
devraient guider les choix des décideurs politiques : 
 

 
 

L’ordre de mérite économique est ainsi établi. 
Moyennant des variantes portant sur tel ou tel paramètre, ou poste de coût : néanmoins, les 
grandes zones de coûts sont là. 
 
➢ Identifiez-vous des leviers de maîtrise des coûts de l’électricité à tester dans 

l’analyse ? 
 
Que faut-il penser des principaux « leviers » avancés ? 

1. Nucléaire 
- Nucléaire existant : Jusqu’à plus ample informé, les coûts de prolongation au-delà de 60 ans 

seront les mêmes que ceux de prolongation de 40 à 60 ans. 
 

- EPR 2 : Le levier essentiel est la capacité qui sera donnée à la filière par des scénarios tels 
que N4 modéré (ou qui ne lui sera pas donnée par des scénarios de type N1 mais aussi N3) 
de réaliser des économies d’échelle. 
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Un programme de cette nature a en effet besoin d’une rigueur de gestion et maîtrise de ses 
coûts totaux, mais aussi d’une visibilité lui permettant de s’organiser et d’investir au meilleur 
niveau à tous les échelons de la chaîne de valeur. 
 

- SMR : Le Cérémé recommande de ne soutenir qu’un projet industriel et un seul, lui donnant 
ainsi une chance de pouvoir être exporté. 
 

- Fermeture du cycle : Un programme au minimum décennal : l’inscrire dans une loi organique 
dont la motivation serait le renforcement de la souveraineté énergétique de la France.  
 

2. Éoliens 
- Augmenter la taille des éoliennes ? 

Non, parce que cette augmentation signifie aussi une augmentation de la hauteur totale 
(impacts visuels et atteintes au patrimoine), une augmentation du diamètre rotor (impacts sur 
les espèces volantes), et une augmentation des impacts sonores (jurisprudences UE). 
C’est à tort qu’il est souvent affirmé que des éoliennes plus puissantes et à diamètre rotor 
élevé sont moins pénibles sur le plan sonore. En réalité, l’aire de balayage des pales est plus 
grande et des études suggèrent au contraire une augmentation des basses fréquences avec 
les turbines modernes25. 
 

- Simplifier à nouveau le cadre réglementaire ?  
Non, cela devient insupportable pour les citoyens, pour la protection des espèces (DEP), et 
sur le plan juridique [ Plainte à la Commission européenne n° CPLT(2025)01503 ]. 
Ainsi du décret du 02.03.2626 modifiant l'évaluation environnementale et les critères de saisine 
de la CNDP, qui n’est pas de nature à renforcer la confiance du public, levier essentiel pour la 
réussite des Plans et programmes. 
 
 

- Densifier pour optimiser le 
raccordement et le 
renforcement du réseau ? 
 

Il n’y a pas lieu de sur-densifier 
au nom de la rationalité 
technique et économique des 
zones déjà saturées, avec une 
densité éolienne et un 
encerclement éolien effrayants, 
telles que le secteur de Fruges 
(62) ou encore certains secteurs 
de la Somme cf. exemple ci-
contre : 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
25 wind turbine acoustic emissions measurement - Prof Ken Mattsson -  Université d'Uppsala, Dép. des technologies de l'information, Suède   
26 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053607764  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053607764
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Densifier ce qui est déjà dense est une tentation technique, mais injuste, à laquelle s’opposeront 
les nécessités humaines (les parcs de grande taille existants sont causes de détresses) et les 
visions politiques, voir par exemple à cet égard la déclaration de la ministre de la Transition 
écologique en exercice le 21 juillet 2025 dans le Courrier Picard 27. 

De même, il ne serait pas acceptable de retenir l’« hypothèse de base que les capacités arrivant 
en fin de vie sur la durée d’étude de l’actualisation des futurs énergétiques sont renouvelées dans 
les mêmes zones à capacité équivalente », car certains parcs éoliens reconnus comme mortifères 
pour les espèces volantes ne devront pas être renouvelés. Ce n’est du reste pas l’hypothèse 
retenue par un scénario comme le N4 ou le N4 modéré. 

Pour l’éolien en mer, il ne pourra plus être ignoré les résultats des études telles que MIGRALION, 
dont le rapport de synthèse finale28 a confirmé qu’en lançant le programme éolien flottant en 
Méditerranée sans en attendre les résultats la France n’avait pas respecté ses engagements. 

 

3. Photovoltaïques 
Ce qui précède pour l’éolien en matière de densification vaut également pour le photovoltaïque, 
qui a du reste lui aussi des effets environnementaux : qualité des sols, insectes, herpétofaune. 
 

Les risques techniques pour le système d’une densification non maîtrisée ont été illustrés lors du 
GT6 par un exemple dans le Sud-Ouest : 

« La situation rencontrée en exploitation dans la zone risque d’être difficile dans les prochaines années. Le 
Sud-Ouest est une zone de fort développement des capacités d’énergie renouvelable (principalement PV) 
qui pourrait perpétuer les difficultés de la zone malgré les investissements dans le renforcement du réseau 
ou pour la gestion de la tension prévus dans les prochaines années ». 

 

4. Batteries 
Il y a lieu de les localiser préférentiellement dans les zones avec des congestions réseau. 

 
➢ Pour l’analyse de compétitivité de l’industrie au niveau international, quels sont selon 

vous les secteurs prioritaires et les régions du monde auxquelles se comparer ? 
 

Le dossier évoque avec raison qu’à long terme l’accès en France à une électricité compétitive 
dépendra :  
 

- De l’évolution des coûts complets de l’électricité en France, dont le tableau ci-dessus montre 
quelles sources sont durablement compétitives et celles qui ne le sont pas, à la condition de 
tenir compte de l’ensemble des coûts, dans une vision nationale et globale. 

 

- De la répartition du portage des coûts entre les différents consommateurs. Il s’agit en réalité 
d’un portage des coûts par : 

o Les consommateurs (ménages, entreprises) pour la partie énergie stricto sensu ; 
o Les consommateurs (idem) pour la partie relevant du TURPE ; 
o Les contribuables pour la partie relevant des Soutiens publics. 

 

- De la comparaison avec les coûts de l’électricité dans d’autres régions du monde ? Sans 
doute, mais on voit mal comment les pays dont il est question auraient accès à des Capex 
moins élevés, qui du moins pour l’éolien et le solaire constituent le poste le plus important. 

 
 
 
 
 
 

 
27 https://www.courrier-picard.fr/id647447/article/2025-07-21/agnes-pannier-runacher-developper-un-mix-energetique-qui-sappuie-sur-le  
28 https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-46918-synhese-finale-programme-migralion-eolien-oiseau-octobre-2025.pdf  

https://www.courrier-picard.fr/id647447/article/2025-07-21/agnes-pannier-runacher-developper-un-mix-energetique-qui-sappuie-sur-le
https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-46918-synhese-finale-programme-migralion-eolien-oiseau-octobre-2025.pdf
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➢ Pour l’analyse du coût total de la décarbonation, sur quels secteurs et usages faut-il 
concentrer l’analyse selon vous ? Avez-vous des données sur les coûts unitaires 
des différentes actions de décarbonation considérées ? 

 

Ce volet est en effet essentiel aux yeux du Cérémé, qui prône un centrage des soutiens financiers 
publics sur la décarbonation directe des secteurs, de préférence à la poursuite – véritable tonneau 
des Danaïdes – des subventions à l’éolien et au solaire. 
 

Le Cérémé l’illustre dans son scénario 2035-2050 en p. 4829 portant sur l’ensemble du mix 
énergétique, comme suit, avec pour source principale l’étude de France Stratégie de mai 2023 : 

 
 

Quelle est l’empreinte carbone du biogaz ? 
 

Le biogaz étant une composante majeure du bouclage technique sur le mix énergétique total, 
une composante à coûts élevés, le Cérémé suggère une boucle de vérification du caractère 
allégué bas-carbone du biogaz, l’ADEME n’ayant à ce jour produit aucune étude permettant 
de conclure sur l’empreinte moyenne ACV du biogaz, qui ne figure pas dans sa base carbone 
officielle. 
 

Différentes empreintes en réalité, selon configurations techniques telles que : micro-
méthanisation agricole en cogénération, méthanisation agricole individuelle ou semi-collective 
en injection de biométhane, méthanisation agricole collective en injection gaz, méthanisation 
agro-industrielle ou industrielle 20 000 t/an. 
 

 
 

 
29 https://cereme.fr/wp-content/uploads/2025/01/CEREME-sce%CC%81nario-mix-e%CC%81nerge%CC%81tique.pdf  

https://cereme.fr/wp-content/uploads/2025/01/CEREME-sce%CC%81nario-mix-e%CC%81nerge%CC%81tique.pdf
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Questions 38 : cadrage de l’analyse environnementale 
➢ Le cadre d’analyse proposé par RTE, se déclinant en 4 grandes thématiques de travail 

(objectifs de décarbonation, effets induits sur la biodiversité et la santé de la transition, 
effets sur l’environnement du mix électrique, enjeux liés à l’usage de l’eau et des sols) 
vous semble-t-il adapté aux enjeux de caractérisation environnementale des scénarios ?  

➢ Disposez-vous de données ou éléments à partager pour alimenter les analyses 
proposées, en particulier sur les effets induits sur la biodiversité et les enjeux liées à la 
ressource et la demande en eau ? 

 

• Enjeux techniques et juridiques de cette analyse : 

L’analyse environnementale ne doit pas se limiter aux dimensions facilement quantifiables classiques 
telles que : le climat, les émissions de GES, la consommation de ressources, la production et le 
recyclage des déchets, ou encore les sols artificialisés, mentionnés en Figure 26 du dossier. 

 

Ces dimensions, nécessaires, ne couvrent pas l’ensemble des obligations constitutionnelles et légales 
qui encadrent l’action publique en matière d’environnement et relèvent de : 

1° La Charte de l’environnement (2005) 
2° Les intérêts protégés par l’article L.511-1 du Code de l’environnement : 
• Santé, sécurité et salubrité publiques, 
• Protection de la nature, de l’environnement et des paysages 

Y compris les espèces protégées → art. L411-1 et L411-2 dudit Code, 
• Agriculture, 
• Conservation des sites et monuments, ainsi que du patrimoine archéologique, 
• Utilisation rationnelle de l’énergie. 

3° Les intérêts protégés par l’article L.211-1 (eau et milieux aquatiques) : 
• Ressource en eau, 
• Écosystèmes aquatiques, 
• Zones humides et biodiversité associée, 
• Qualité chimique et écologique des masses d’eau. 

 

L’actualisation des Futurs Energétiques 2050-2060 conditionne de fait des choix publics ayant des 
incidences notables sur l’environnement. Ainsi, trois exemples des impacts environnementaux de 
possibles orientations issues des présents travaux : 

- Repowerings éoliens terrestres : augmentation des hauteurs et des diamètres-rotor, impacts 
visuels, sonores, paysagers, touristiques, impacts renforcés sur les espèces volantes. 

- Agrivoltaïsme : conflits d’usage, artificialisation fonctionnelle, fragmentation écologique. 
- Éolien en mer : impacts paysagers, effets sur les mammifères marins, les oiseaux, les poissons 

et les habitats benthiques. 
 
Dès lors il convient de traiter les Futurs Energétiques 2050-2060 comme l’équivalent de Plans et 
programmes structurants au sens des articles L.122-4 à L.122-11 du Code de l’environnement.  
 

Le Cérémé attire l’attention de l’opérateur public sur l’utilité à anticiper une telle qualification, dont il 
résulte qu’ils devront faire l’objet d’une évaluation environnementale stratégique (EES) ou 
équivalent. 
 

• Les quatre thématiques de travail proposées : 

Les grandes thématiques de travail proposées (objectifs de décarbonation, effets induits sur la 
biodiversité et la santé de la transition, effets sur l’environnement du mix électrique, enjeux liés à 
l’usage de l’eau et des sols) semblent couvrir le champ des souhaitables. 
 

Pour autant que soit parfaitement caractérisé ce que recouvre le mot « environnement » pour la 3ème 
citée. 
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Études de référence proposées par le Cérémé 
1. Domaine nuisances sanitaires (éoliens) : 

Nuisances sanitaires des éoliennes terrestres (Académie de Médecine, 2017), accessible au lien 
https://www.academie-medecine.fr/wp-content/uploads/2017/05/Rapport-sur-les-%C3%A9oliennes-M-
Tran-ba-huy-version-3-mai-2017.pdf  
 
Rapport Compréhension des données : Bruit des éoliennes (Santé Canada, 2014), accessible au lien 
https://rapports-cac.ca/wp-content/uploads/2018/10/fullreport_windturbine_fr.pdf  
 
Impacts sanitaires du bruit généré par les éoliennes), travaux et recommandations (Anses, 2017), 
accessible au lien https://www.anses.fr/fr/content/impacts-sanitaires-du-bruit-genere-par-les-eoliennes  
 
Rapport “Efficient finite difference modeling of infrasound propagation in realistic 3D domains: Validation 
with wind turbine measurements” (Université d’Uppsala - Suède, 2026), 
 https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0003682X25006280  
 

2. Domaine Paysages : 
Livre blanc « les Eoliennes » (Académie des Beaux-Arts, 2007), accessible au lien 
https://www.academiedesbeauxarts.fr/livre-blanc-les-eoliennes  
 

3. Domaine saturation-encerclement (éolien, terrestre) : 
Méthode d’analyse de la saturation visuelle liée à l’implantation de projets éoliens en région Hauts-de-France 
(DREAL Hauts-de-France, actualisé 2024), accessible au lien https://www.hauts-de-france.developpement-
durable.gouv.fr/Methode-d-analyse-de-la-saturation-visuelle-liee-a-l-implantation-de-projets-eoliens-en-region-
Hauts-de-France.html  
 

4. Domaine espèces protégées (éoliens notamment) : 
Rapport VULNEO (OFB, 2025) : Évaluation de la Sensibilité et de la Vulnérabilité de l’Avifaune aux 
Infrastructures Éoliennes Terrestres en France Métropolitaine, accessible au lien https://hal.science/hal-
05093997/  
 
CNRS, 2024 : Note de synthèse du programme MAPE (réduction de la Mortalité Aviaire des Parcs éoliens en 
exploitation), accessible au lien https://mape.cnrs.fr/wp-content/uploads/2024/10/MAPE_WP1R1_synthese-
avec-template_v3-1.pdf  
 
Rapport final projet EFFICAS (CNRS, 2025) : Etude de l’EFFICAcité des SDA (Systèmes de détection-
réaction automatiques) sur les parcs éoliens terrestres dans le but de réduire l’impact sur les espèces 
soumises à Plans Nationaux d’Actions, accessible au lien https://eolien-
biodiversite.com/IMG/pdf/rapport_final_efficas_12_12_2025.pdf  
 
Guide de préconisations (DREAL Hauts-de-France, 2017) : Guide pour la prise en compte des enjeux 
chiroptèrologiques et avifaunistiques dans les projets éoliens, accessible au lien https://www.hauts-de-
france.developpement-durable.gouv.fr/Guide-regional-Hauts-de-France-Prise-en-compte-des-enjeux-
chiropterologiques-et-avifaunistiques-dans-les-projets-eoliens.html  
 
Alerte sur les éoliennes à très faible garde au sol et sur les grands rotors (SFEPM, 2020) , accessible au lien 
https://www.sfepm.org/les-actualites-de-la-sfepm/alerte-sur-les-eoliennes-tres-faible-garde-au-sol.html  
 
Guidelines for consideration of bats in wind farm projects (EUROBATS, 2014), accessible au lien 
https://www.eurobats.org/publications/eurobats_publication_series/eurobats_publication_series_no6  
 
Eoliennes et biodiversité, synthèse des connaissances sur les impacts et les moyens de les atténuer (LPO, 
2019), accessible au lien https://eolien-biodiversite.com/IMG/pdf/lpo_oncfs_2019.pdf  
 
État des lieux de l'impact des éoliennes sur l'avifaune sauvage (LPO, 2017), accessible au lien 
https://www.lpo.fr/la-lpo-en-actions/developpement-durable/energie/eolien/impact-sur-la-biodiversite  
 
Rapport de synthèse final étude Migralion (OFB, 2025) : caractérisation de l’utilisation du golfe du lion par les 
migrateurs terrestres et l’avifaune marine https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-46918-synhese-
finale-programme-migralion-eolien-oiseau-octobre-2025.pdf  

https://www.academie-medecine.fr/wp-content/uploads/2017/05/Rapport-sur-les-%C3%A9oliennes-M-Tran-ba-huy-version-3-mai-2017.pdf
https://www.academie-medecine.fr/wp-content/uploads/2017/05/Rapport-sur-les-%C3%A9oliennes-M-Tran-ba-huy-version-3-mai-2017.pdf
https://rapports-cac.ca/wp-content/uploads/2018/10/fullreport_windturbine_fr.pdf
https://www.anses.fr/fr/content/impacts-sanitaires-du-bruit-genere-par-les-eoliennes
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0003682X25006280
https://www.academiedesbeauxarts.fr/livre-blanc-les-eoliennes
https://www.hauts-de-france.developpement-durable.gouv.fr/Methode-d-analyse-de-la-saturation-visuelle-liee-a-l-implantation-de-projets-eoliens-en-region-Hauts-de-France.html
https://www.hauts-de-france.developpement-durable.gouv.fr/Methode-d-analyse-de-la-saturation-visuelle-liee-a-l-implantation-de-projets-eoliens-en-region-Hauts-de-France.html
https://www.hauts-de-france.developpement-durable.gouv.fr/Methode-d-analyse-de-la-saturation-visuelle-liee-a-l-implantation-de-projets-eoliens-en-region-Hauts-de-France.html
https://hal.science/hal-05093997/
https://hal.science/hal-05093997/
https://mape.cnrs.fr/wp-content/uploads/2024/10/MAPE_WP1R1_synthese-avec-template_v3-1.pdf
https://mape.cnrs.fr/wp-content/uploads/2024/10/MAPE_WP1R1_synthese-avec-template_v3-1.pdf
https://eolien-biodiversite.com/IMG/pdf/rapport_final_efficas_12_12_2025.pdf
https://eolien-biodiversite.com/IMG/pdf/rapport_final_efficas_12_12_2025.pdf
https://www.hauts-de-france.developpement-durable.gouv.fr/Guide-regional-Hauts-de-France-Prise-en-compte-des-enjeux-chiropterologiques-et-avifaunistiques-dans-les-projets-eoliens.html
https://www.hauts-de-france.developpement-durable.gouv.fr/Guide-regional-Hauts-de-France-Prise-en-compte-des-enjeux-chiropterologiques-et-avifaunistiques-dans-les-projets-eoliens.html
https://www.hauts-de-france.developpement-durable.gouv.fr/Guide-regional-Hauts-de-France-Prise-en-compte-des-enjeux-chiropterologiques-et-avifaunistiques-dans-les-projets-eoliens.html
https://www.sfepm.org/les-actualites-de-la-sfepm/alerte-sur-les-eoliennes-tres-faible-garde-au-sol.html
https://www.eurobats.org/publications/eurobats_publication_series/eurobats_publication_series_no6
https://eolien-biodiversite.com/IMG/pdf/lpo_oncfs_2019.pdf
https://www.lpo.fr/la-lpo-en-actions/developpement-durable/energie/eolien/impact-sur-la-biodiversite
https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-46918-synhese-finale-programme-migralion-eolien-oiseau-octobre-2025.pdf
https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-46918-synhese-finale-programme-migralion-eolien-oiseau-octobre-2025.pdf
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Questions 39 : cadrage des analyses sociétales 
➢ Partagez-vous l’intérêt d’une analyse sociétale des différentes trajectoires proposées 

par RTE ? Etes-vous d’accord avec les quatre axes proposés à l’analyse : (i) la 
sobriété, (ii) les transformations des usages et l’électrification, (iii) la flexibilité de la 
consommation d’électricité et (iv) l’acceptabilité des infrastructures de production et 
transport d’électricité ? 

➢ Avez-vous des remarques quant à l’approche proposée consistant à documenter les 
implications sociétales des différentes trajectoires et à les rapprocher des tendances 
constatées et de la perception des citoyens sur la désirabilité de ces transformations 
et de leurs propres intentions ? 

 

• Les quatre axes : 

Les grands enjeux sont présents dans le dossier, pour autant que la dimension sociétale de l’efficacité 
énergétique trouve sa place dans l’un ou l’autre de ces quatre axes. 
 

Concernant le 4ème axe (acceptabilité des infrastructures de production et transport d’électricité), il 
faudra veiller à : 

- Mesurer profondément quelle est la nature des différentes inacceptabilités par les êtres humains 
riverains ou leurs associations de protection de l’environnement, et exprimer sur quels 
sentiments ou sur quelles nuisances effectives et précises elles reposent : 
→ Que subissent exactement celles et ceux qui n’acceptent pas ces infrastructures ?  
→ Est-ce avéré ou seulement perçu ? Est-ce grave ? 
→ Que perdent-ils, et pourquoi est-ce important ? 
→ Pourquoi est-ce vécu comme disproportionné par rapport au bénéfice allégué? 

- Ne pas confondre l’acceptabilité avec l’existence parallèle de projets dits citoyens qui sont vécus 
comme une manipulation, au reste porteuse de risques pour ceux qui s’y engagent y compris 
les municipalités. 

- Garder une conscience du fossé qui croît entre ruraux appelés à produire de l’énergie et 
impactés par cette activité, et citadins perçus comme énergivores. 

 
Questions 40 : les conditions de réussites et opportunités industrielles  
➢ Partagez-vous l’intérêt d’analyses portant sur implications et opportunités 

industrielles pour les filières de la transition énergétique ? Selon vous quelles sont 
les filières sur lesquelles l’analyse devrait porter prioritairement ? 

➢ Que pensez-vous des axes d’analyse proposés (capacité industrielle, souveraineté, 
emplois et compétences, maturité technologique et industrielle, verrous 
réglementaires) et des types d’indicateurs envisagés. Avez-vous des propositions 
d’indicateurs concrets qui permettraient de documenter les enjeux ? 

 
Questions spécifiques pour les acteurs de chacune des filières concernées : 
➢ Quels sont les goulets existants aujourd’hui ou susceptibles d’apparaître au cours 

des années à venir ? avez-vous des éléments permettant de caractériser la criticité 
des approvisionnements ? 

➢ Quelle est la part de production française et européenne actuelle ? Quelles 
tendances observez-vous ? De votre point de vue, un renforcement de la 
souveraineté est-il possible et souhaitable et quelles en seraient les implications ?  

➢ Dans votre secteur d’activité/filière, quels sont selon vous les besoins quantitatifs 
en emploi et compétences en fonction de la capacité de production/installation ? 
Quelles sont les compétences critiques pour la réussite des trajectoires 
industrielles ?  

➢ Quelles sont les perspectives en termes de maturité technologique qui pourraient 
limiter le rythme de la transition ou à l’inverse l’accélérer ?   
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➢ Partagez-vous l’intérêt d’analyses portant sur implications et opportunités 
industrielles pour les filières de la transition énergétique ? Selon vous quelles sont les 
filières sur lesquelles l’analyse devrait porter prioritairement  ? 

 

Le Cérémé partage cet intérêt, autour de quelques questions qui sont autant de préoccupations : 
 

• Quel est le facteur de réussite d’une filière de production d’énergie ? 
La réponse nous semble évidente : les coûts complets de production les plus compétitifs sont toujours 
le facteur essentiel sinon unique de réussite d’une filière. Encore doit-il s’agit des coûts complets, 
vraiment complets, avec au minimum les coûts de réseaux, les coûts systèmes, et les coûts de 
soutiens publics. 
 
C’est ce qui fait que l’éolien offshore, quand bien même il se concrétiserait la moindre des 
« opportunités », n’a aucun avenir : aucune opportunité ne remplacera son défaut majeur d’avoir des 
coûts de production complets totalement prohibitifs. 
 
D’où la question suivante, plus centrale que jamais : combien de temps est-il raisonnable de 
continuer à subventionner une filière qui se proclame mature, comme l’éolien ou le solaire, 
afin de diminuer la pression qui pèse sur les consommateurs (nos entreprises et les ménages / coût 
de l’énergie et Turpe) et sur les contribuables (Programme budgétaire 345) ? 
 

• Qu’est-ce qu’une filière efficace ? 
Ici aussi, la réponse est évidente : 

- Une filière efficace apporte de la richesse au pays et non pas à elle-même 
Au pays, et non pas à elle-même : de ce point de vue, une filière qui prélève des soutiens publics 
et qui distribue ses profits à l’offshore n’est pas une filière efficace ni utile, tout au contraire. 
 

- Une filière efficace est une chaîne complète – de la R&D au recyclage – capable de produire 
de façon fiable, compétitive et soutenable. 
Elle maîtrise toutes les étapes clés (innovation, production, logistique, maintenance, réemploi), 
elle dispose d’un socle technologique propre réduisant les dépendances critiques et sécurisant 
les approvisionnements, elle a une productivité élevée (procédés optimisés, main-d’œuvre 
qualifiée), elle s’appuie sur un écosystème d’entreprises capables de coopérer plutôt que de 
fonctionner en silos, elle garantit une qualité constante, traçable, conforme aux normes 
internationales, elle est capable d’absorber les chocs (matières premières, énergie, 
géopolitique), elle crée de la valeur locale (emplois qualifiés, innovation, exportations, ancrage 
territorial), et elle respecte l’environnement. 
 
Quand on examine ces critères pas à pas, on voit bien par exemple qu’aucune des filières EnRi 
ne constitue une vraie filière. Pas même l’éolien offshore, puisque les trois usines concernées 
ne sont en réalité que des ateliers de montage. 
 
Tandis que la filière nucléaire coche toutes les cases. 

 

➢ Que pensez-vous des axes d’analyse proposés (capacité industrielle, souveraineté, 
emplois et compétences, maturité technologique et industrielle, verrous 
réglementaires) et des types d’indicateurs envisagés. Avez-vous des propositions 
d’indicateurs concrets qui permettraient de documenter les enjeux ? 

 

Le Cérémé récuse l’axe portant sur les verrous règlementaires  

Il est peu d’exemples où une action publique visant à faire sauter des verrous règlementaires n’ait 
pas : 

- Porté atteinte in fine à un principe essentiel, tel que celui de la participation du public aux 
décisions ayant une incidence sur l’environnement, référence à la convention d’Aarhus. 
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Tel est le cas récent du décret n° 2026-146 du 2 mars 2026 30 portant modification du régime 
relatif à l'évaluation environnementale et aux critères de saisine de la Commission nationale du 
débat public. 
 

- Été in fine à l’origine de régressions environnementales. 
 

Décloisonner sans doute, alléger certainement, mais certaines interdictions essentielles doivent 
demeurer telles que celle visant à interdire la destruction d’espèces vivantes (art. L 411-1 du Code de 
l’environnement), au regard des réalités incontestables telles que celle-ci-dessous mise en avant par 
la SFEPM 31 : 

« Les projections statistiques sur les populations de Noctules communes françaises donnent des baisses de 
88% des effectifs en une quinzaine d’années et les éoliennes sont la première cause d’accidentologie pour 

ce taxon. » (en dépit d’une loi de circonstance appelée DDADUE) 
 

Une filière qui ne pense qu’à faire sauter les verrous règlementaires pour imposer toujours plus ses 
produits n’est pas une filière acceptable, réf. à la Question 38. : 

- Ses actions ne sont pas de nature à renforcer la confiance du public, levier essentiel pour la 
réussite de tels Plans et programmes.  

- En agissant ainsi, elle nuit à l’image de la Transition écologique 

L’énergie, c’est le temps long : aussi faut-il selon le Cérémé résister à la tentation du passage en 
force. 

 
Questions 41 : L’analyse de la résilience des différents scénarios aux aléas et chocs 
➢ Avez-vous des propositions sur la méthodologie à adopter pour mener ce type d’analyse de 

résilience aux chocs ? quelle grille de comparaison de la résilience des différents 
scénarios proposeriez-vous ? 

➢ Que pensez-vous des types de chocs proposés par RTE ? Identifiez-vous des « chocs » qui vous 
semblent prioritaires à analyser ? Avez-vous des propositions quantitatives sur le 
dimensionnement de ces chocs ? Pensez-vous utile d’apparier certains chocs pour faire des 
analyses de crises plus globales ?  

 

• Analyses de résistance aux chocs répertoriés : 
Les principaux chocs sont listés, la suggestion du Cérémé serait de faire simple. 
 

• Il est urgent de prévoir un choc de sens inverse : 
La France aurait dû conforter son socle bas-carbone fondé sur le nucléaire et l’hydraulique.  
Cependant l’erreur commise à partir de 2010 peut encore être rattrapée, progressivement, à trois 
conditions : 
 

1. Réapprendre à dire non : 
a. Non à la Commission européenne pour ses Directives RED, en invoquant les trois 

principes inscrits à l’article 5 du Traité de l’Union : proportionnalité, subsidiarité, neutralité 
technologique.  

b. Non à la Commission européenne pour son Paquet Réseaux, qui nous met en danger. 
c. Non à une filière qui depuis 20 ans vit de subventions : en réalité, une filière qui au bout 

de 20 ans, n’est pas capable de se passer de subventions, n’est pas une filière viable. 
La raison en est structurelle : des coûts de production durablement non compétitifs. 
 

2. Apprendre à dire oui : 
a. Oui aux sachants qui ont une vision globale s’inscrivant dans l’Histoire, non perméables 

aux modes : ainsi des Académies et de sociétés savantes indépendantes de tous lobbies. 
b. Oui aux citoyens et aux associations protectrices de l’environnement au sens large : 

i. Oui pour des mesures acoustiques homologuées, afin de protéger la santé ; 

 
30 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053607764  
31 https://www.sfepm.org/sites/default/files/inline-files/CP_Eolien-25mai2021-SFEPM_0.pdf  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053607764
https://www.sfepm.org/sites/default/files/inline-files/CP_Eolien-25mai2021-SFEPM_0.pdf
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ii. Oui pour des critères de distance proportionnés ; 
iii. Oui pour écouter les alertes de la LPO, de la SFEPM et autres, afin de protéger les 

espèces volantes et leurs habitats ; 
iv. … 
 

3. Réapprendre à dire la vérité sur les chiffres : la vérité aux citoyens, et la vérité aux élus 
de la Nation 
a. La vérité sur les projets dans les tuyaux (sans faire semblant de ne pas les avoir vus), et 

sur leurs conséquences pour le système. 
En retirer les enseignements, en fournissant aux préfets - qui aujourd’hui par les textes 
en vigueur sont obligés de faire instruire tous les projets déposés, et de quasi-tous les 
accepter - les moyens juridiques de refuser de nouveaux projets, sauf à accepter de 
prendre le risque d’une déstabilisation intense du système électrique. 

b. La vérité sur les facteurs de charge moyens et les durées de vie des installations 
c. La vérité sur les coûts complets de production, vraiment complets 
d. … 
Et la vérité sur les coûts environnementaux. 

 


